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L E PARLEMENT a voté en 1996 une loi de programmation d’une
importance historique. En effet, elle engage une réorganisation
des armées comme il n’y en avait pas eu depuis 1962 lorsque le

général de Gaulle, rompant avec les conflits de la décolonisation, avait
redéfini les missions et les moyens des armées en fonction de la guerre
froide en Europe. Mais surtout, elle marque la rupture d’une tradition
séculaire du mode de relation entre l’armée et la Nation.

Plusieurs de nos camarades en présentent ci-dessous les grandes
lignes.

Les principales évolutions de l’armée de terre, de la marine et de
l’armée de l’air sont analysées respectivement par le général d’armée
Brutin (59), inspecteur général des armées, par le vice-amiral d’escadre
Durteste (58), préfet maritime de Toulon, et – place aux jeunes – par le
capitaine Venturi (87) de la base d’Orange, tandis que J.-Y. Helmer (65),
délégué général à l’armement, expose la réforme qu’il a conçue et lancée.

Trois domaines majeurs de changement (le renseignement,  l’espace et
le nucléaire) font ensuite l’objet des contributions de l’ingénieur général
Séméria (56), directeur à la Direction du renseignement militaire, et de
l’ingénieur général des mines Ferrier (62), directeur au Secrétariat géné-
ral de la Défense nationale.

Enfin, le général Novacq (67), directeur général de l’École, fait le
point sur l’X et le service national.

Le cœur de cette réforme, la professionnalisation des armées, résulte
d’une décision personnelle du Président de la République, chef des
armées. Non pas qu’une telle mesure n’ait été souhaitée par des person-
nalités comme notre camarade le général d’armée F. Valentin ou
M. Messmer. Mais elle diffère profondément des avis formulés en leur
temps par la plupart des chefs militaires en poste (les terriens en tout cas),
avis qu’il serait injuste d’assimiler à de simples réactions de conservatis-
me ou de corporatisme.

Quoi qu’il en soit, les mois et les années qui viennent nous apporte-
ront la réponse des faits aux questions qui se posent aujourd’hui quant
aux chances de succès de cette entreprise :
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a) Les armées auront-elles les moyens financiers de la mener à bien ?
Certes, le Président s’est engagé sur un montant de crédits qui reste
important, bien qu’en réduction par rapport au passé récent du fait de la
situation financière et géostratégique de la France. Mais les effectifs “de
métier ”, même très fortement diminués, coûtent cher. La loi de program-
mation a dû modifier l’équilibre habituel “ frais de fonctionnement-achats
d’équipement” au bénéfice du fonctionnement : 10 milliards par an (soit
l0%) des crédits d’équipement ont ainsi dû être transférés au fonctionne-
ment. Nul ne sait si cela sera suffisant.
b) Les armées sauront-elles faire preuve de l’imagination et de la déter-
mination nécessaires pour instaurer de nouveaux liens solides avec la
Nation, en particulier avec la jeunesse, et tout spécialement avec les étu-
diants ? (L’École est particulièrement concernée par cet aspect,
cf. l’article du général Novacq.)
c) Les conditions socio-économiques permettront-elles la pleine réussite
de la réforme ambitieuse de la DGA et de l’industrie d’armement, lancée
parallèlement à celle des armées?
d) Quel sera le rythme de progrès des questions touchant à la défense de
l’Europe (cf. plaquette d’X-Défense de juin 1995), et leur impact sur nos
projets nationaux?

Paradoxalement, cette réorganisation majeure de nos moyens de
défense ne s’est pas jusqu’ici accompagnée explicitement d’un effort de
réflexion comparable, permettant la “ refondation ” nécessaire de notre
concept ou de notre politique de défense. Deux domaines au moins justi-
fieront à l’avenir un important investissement conceptuel.

1) Quel est l’avenir du nucléaire?

Notre concept dissuasif dans son état actuel est-il pertinent et destiné à
le rester ? Par exemple, doit-il rester immuable face à la disparition,
reconnue par ailleurs sur le plan conventionnel, d’une puissance hégémo-
nique hostile à l’Est ?

Nos armes sont-elles adaptées? Par exemple, les armes de faible puis-
sance à lanceur terrestre (autrefois appelées “ tactiques ”) ont-elles un
avenir ?

2) Comment organiser la “défense du territoire”,
selon un mot juridiquement mal défini mais bien concret?

Quels sont les dangers et les risques à prendre en compte à cet égard,
au-delà des problèmes de sécurité intérieure et de maintien de l’ordre ?
Autrement dit notre territoire peut-il être l’objet de véritables agressions,
de la part de pays utilisant toutes les ressources des stratégies indirectes
(terrorisme...) ?

Quelle sera au cours des prochaines décennies la participation deman-
dée (imposée?) aux citoyens dans ce type de défense?

Ces sujets feront évidemment partie des préoccupations du groupe
X–Défense pendant les mois qui viennent.
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L’armée de terre
de la guerre froide

À l’été 1997, bien que considé-
rablement réduite en volume,
l’armée de terre se présente encore
sous un aspect général qui est celui
que nous avons connu tout au long
de la guerre froide.

Ce modèle d’armée était parfai-
tement adapté à la politique mili-
taire de défense de la France, mise
en œuvre pendant la période 1965-
1990, et qui constitue aujourd’hui
une référence historique simple et
sans ambiguïté. Disposant d’une
force de dissuasion autonome, la
France se devait, à cet égard, de
garder sa liberté de décision ; elle
ne faisait donc pas partie de l’orga-
nisation militaire intégrée de
l’Otan. Pour autant elle était un
partenaire à part entière, fidèle et
crédible de l’Alliance atlantique.
Elle participait d’ailleurs pleine-
ment à toutes les planifications qui
étaient conduites dans le cadre de
l’article 5.

La “ guerre froide ”, ce formi-
dable affrontement entre deux
blocs puissamment armés et prêts
au combat en permanence, mobili-
sait de nombreuses énergies :
celles des chercheurs, des indus-
triels et, à temps plein, celle des
militaires eux-mêmes.

Ainsi, pendant trente-cinq ans,
dans le cas où la dissuasion aurait
échoué, l’armée de terre a été

prête à s’engager en Centre
Europe, en six jours, mobilisation
faite, tous moyens réunis c’est-à-
dire 550 000 hommes d’un seul
bloc, sous le commandement de la
Ire Armée, pour une bataille
conduite avec nos alliés, violente,
meurtrière et brève (quelques
jours tout au plus) et qui ne se
serait achevée que par l’arrêt de
l’adversaire ou le déclenchement
du feu nucléaire.

Toute l’armée de terre était
conçue et organisée à cet effet,
active et réserve. La conscription
donnait les effectifs de base aux
régiments de combat, la mobilisa-
tion apportait un complément aux
forces et nourrissait la logistique.
La structure du temps de paix était
la même que celle du temps de
guerre ce qui donnait un sens très
fort aux commandements orga-
niques qu’étaient les trois corps
d’armée, la force d’action rapide et
les quinze divisions. L’expression
bien connue “ un chef, une mis-
sion, des moyens ” avait toute sa
valeur.

À la marge, mais ce n’est qu’à
la marge (parce que l’on peut esti-
mer que les forces concernées
représentaient environ 5 % du
potentiel total), certaines unités de
la FAR, peu nombreuses et modes-
tement armées, traitaient quelques
problèmes de faible ampleur dans
des zones où l’histoire nous a
donné des responsabilités particu-
lières, en Afrique notamment.

En 1989, l’armée de terre du
temps de paix (avant mobilisation)
avait un effectif de 292 500 mili-
taires et 39 200 civils. Elle était
capable d’aligner au combat
45 régiments d’infanterie, 1 340
chars de bataille, 560 pièces
d’artillerie ou mortiers lourds,
475 hélicoptères divers.

L’attitude très consensuelle de
la nation vis-à-vis de la politique
de défense trouvait sa concrétisa-
tion dans la conscription, vecteur
essentiel du lien armée nation, et
garantie de l’adhésion de l’armée
aux valeurs fondamentales de la
République. Ce n’est pas par
hasard si, dans le langage com-
mun, l’armée est souvent confon-
due avec l’armée de terre.

Les conséquences du
bouleversement stratégique
engagé en 1989

Les nations occidentales et
leurs armées ont gagné la bataille
de la guerre froide. Nos cadres et
nos excellents appelés doivent être
collectivement fiers de cette victoi-
re ; ils ont remarquablement défen-
du leur pays et le monde occidental
pendant toute cette période.

La chute du mur de Berlin a
été la déchirure initiale qui a pro-
voqué la rupture de la situation
géostratégique, laquelle a trouvé
sa pleine dimension avec la disso-
lution du pacte de Varsovie et
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l’éclatement de l’Union
soviétique. C’est donc sur
notre continent que les chan-
gements les plus spectacu-
laires sont intervenus ; nous
sommes passés d’une Europe
qui cristallisait toutes les ten-
sions à une Europe dont la
grande affaire est aujourd’hui
l’élargissement du monde
occidental.

La menace d’agression
extérieure s’est estompée et
éloignée de nos frontières.
Très vite des conclusions ont
été tirées de cette situation
pour l’armée de terre française
qui a subi de 1991 à 1994 une
importante réduction de son
format en perdant deux corps
d’armée, six divisions, cin-
quante-quatre régiments et
quatre-vingts organismes
divers. Simultanément la durée
du service a été ramenée de un
an à dix mois. Bien que
lourdes, ces mesures n’étaient que
des dispositions d’adaptation. En
effet, compte tenu de la violence
du choc initial, tout laissait penser
que la recomposition stratégique
du monde prendrait de dix à quinze
ans et il fallait à l’évidence se don-
ner quelques années avant de pou-
voir faire des choix définitifs perti-
nents.

Il est très vite apparu (nul n’en
doutait vraiment, connaissant la
nature de l’homme) que le monde
restait éminemment instable et que
les risques de crises, éventuelle-
ment graves, n’étaient pas écartés.
Mais la géographie des menaces a
changé. La France, qui veut pro-
mouvoir la construction de
l’Europe et la stabilité de l’ordre
international, peut être conduite
désormais à protéger ses intérêts à
grande distance de son territoire,
parfois plusieurs milliers de kilo-
mètres. Elle doit pouvoir le faire
rapidement, sans préavis, et avec
les équipements nécessaires au
combat moderne. Ces interventions
auront, par la force des choses,
parce que nous ne serons pas chez

nous, une dimension collective,
avec nos amis européens tout
d’abord, puis avec nos alliés, et
avec les partenaires qui, dans le
monde, partagent avec nous les
valeurs que nous défendons.

Dans l’ancien contexte, l’armée
était fondée sur la double exigence
de la dissuasion et de l’action aux
frontières. La dissuasion constituait
l’articulation de notre défense ; elle
s’appuyait sur les forces conven-
tionnelles qui devaient conjuguer le
nombre, la mobilité et les capacités
défensives pour être en mesure de
contenir, à quelques centaines de
kilomètres de notre territoire, un
adversaire clairement identifié et
disposant de puissantes forces
aériennes, blindées et mécanisées.

Dans le nouveau contexte, la
dissuasion demeure l’ultime garan-
tie contre toute menace sur nos
intérêts vitaux quelles qu’en soient
l’origine et la forme ; elle reste
donc un élément fondamental de
notre stratégie mais elle ne
constitue plus l’articulation de la
défense. L’architecture des forces

conventionnelles doit désor-
mais s’organiser autour des
fonctions opérationnelles prio-
ritaires que sont devenues la
prévention des crises et des
conflits et la projection de
puissance.

Après une phase d’étude
qui s’est déroulée au cours du
deuxième semestre 1995, et
prenant en compte le souci
de maîtrise des dépenses
publiques, le Président de la
République a arrêté en conseil
de défense les grandes orienta-
tions de la réforme des armées
puis les a annoncées le 22
février 1996. Ces décisions
politiques se traduisent par
une nouvelle définition des
capacités militaires deman-
dées à nos forces, associée à

leur professionnalisation et à
une réduction significative de
leur format.

Il s’agit donc pour l’armée de
terre d’abandonner un système bien
rodé dont l’organisation repose
pour une très large part sur la
conscription et d’évoluer vers un
nouveau modèle de forces dont la
réalisation complète, y compris
pour les équipements, interviendra
dans le long terme, vers 2015.
Toutefois les évolutions concernant
les effectifs, avec une réduction du
nombre des personnels militaires
d’environ un tiers (soit - 96 000
hommes) devront être terminées
en 2002.

Les nouvelles capacités
demandées à l’armée de terre

Pour définir les capacités dont
devra disposer l’armée de terre
future, c’est-à-dire son contrat opé-
rationnel, il a été envisagé diffé-
rentes hypothèses d’emploi et plu-
sieurs types de conflits.

Trois hypothèses majeures
illustrent les contextes prévisibles
d’engagement de nos forces :
– la première hypothèse est celle
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d’un engagement dans le cadre de
l’Otan ou de l’UEO par la mise en
jeu de nos alliances, du fait par
exemple des instabilités possibles
sur le flanc sud du continent euro-
péen ou dans le bassin méditerra-
néen ;
– une autre hypothèse verrait notre
contribution à des opérations de
sécurité internationale, de maîtrise
d’une crise ou de maintien de la
paix sur mandat des Nations unies
ou d’une organisation européenne,
partout où nos intérêts le comman-
deraient et dans un cadre multina-
tional ;
– enfin, une troisième hypothèse
correspondrait à la mise en œuvre
de nos accords de défense, au profit
notamment de partenaires africains
et dans un cadre national qui pour-
rait à terme s’élargir à l’Europe.

Les conditions de l’engage-
ment, pour leur part, peuvent être
caractérisées par deux grands types
de conflits possibles :
– les “ conflits symétriques entre
armées conventionnelles ” menés
en coalition comportant un engage-
ment de plus ou moins longue
durée mais dont la phase d’action
pourrait être brève et de très haute
intensité, nécessitant des équipe-
ments puissants, lourds et protégés.
Le récent conflit du Golfe entre
dans cette catégorie ;
– les “ conflits non classiques ”
souvent menés en coalition, se
caractérisant par de nombreuses
imbrications entre civils et mili-
taires, peu de batailles mais des
opérations ponctuelles contre des
actions de terrorisme ou de guérilla ;
leur durée peut être longue.

Pour répondre aux besoins liés
à ces différents types de conflit, il
a été décidé que l’armée de terre
future devrait comporter des forces
disposant de moyens de comman-
dement et de renseignement sensi-
blement valorisés, aptes en priorité
à emporter la décision dans un
contexte de combat à haute intensi-
té, et capables de conduire des
actions de contrôle du milieu dans
un contexte moins intense.

Le contrat opérationnel fixé à
l’armée de terre, en termes d’effec-
tifs, par le pouvoir politique se
définit par les deux termes
suivants :
– soit engager plus de 50 000
hommes dans le cadre d’une inter-
vention majeure en Europe, au sein
de l’Alliance atlantique ;
– soit déployer à distance 30 000
hommes et leurs moyens logis-
tiques associés avec des relèves
partielles limitées pendant environ
un an sur un théâtre principal, et
simultanément projeter une force
de 5 000 hommes sur un autre ter-
ritoire pendant une longue durée
avec des relèves tous les quatre
mois.

Les crises n’étant pas prédéter-
minées, il faudra, la plupart du
temps, organiser les forces opéra-
tionnelles terrestres en fonction du
besoin. Les forces ne seront donc
plus comme dans l’ancien contexte
des ensembles constitués et entraî-
nés de longue date mais des forces
de circonstance. La notion de
modularité s’impose désormais,
tous les dosages sont possibles
entre éléments lourds et moyens
légers, entre combattants et appuis.
C’est l’efficacité et bien souvent
aussi le coût de l’intervention qui
seront les facteurs déterminants.
C’est en quelque sorte une nouvel-
le devise qui s’impose “ une mis-
sion, des moyens, un chef”.

*
* *

Au total la contraction du for-
mat, la suppression de la cons-
cription et l’introduction du
principe de modularité dans la
mise sur pied des forces condui-
sent à démonter l’armée de terre
et à en reconstruire une autre
complètement différente.

Il s’agit, sans aucun doute,
d’une véritable refondation.
Tous les paramètres constitutifs
sont concernés : structures, équi-
pements, ressources humaines,
ancrage dans la nation.

Les structures

Le premier aspect caractéris-
tique de l’évolution des structures
concerne l’équilibre entre les
forces proprement dites et leur
environnement. La réalisation du
nouveau contrat opérationnel sup-
pose qu’au sein de l’armée de terre
future, dont les effectifs totaux sont
arrêtés à 172 000 dont 138 000
militaires, les forces, c’est-à-dire
les états-majors opérationnels et les
régiments de combat, d’appui et de
soutien, regroupent au moins
100 000 militaires, ce qui autorise
environ 80 régiments. Les autres
personnels seront répartis dans les
organismes interarmées, et dans les
fonctions de soutien général (la vie
de tous les jours) ou de formation
et d’entraînement. Ainsi c’est
72,5 % des militaires qui seront
désormais directement consacrés à
une fonction de caractère opéra-
tionnel ce qui traduit un gain de
productivité militaire considérable.
L’atteinte de cet objectif devrait
s’accompagner d’un recours signi-
ficatif à la sous-traitance dans de
nombreux domaines relevant de la
vie courante.

La réalisation de ce premier défi
ne sera pas chose aisée. Elle se
jouera, selon le calendrier arrêté
pour les réorganisations, à partir de
l’an 2000. Dans une première
phase, commençant dès 1997,
l’armée de terre voit ses régiments
d’appelés recruter peu à peu des
engagés ; c’est une opération géné-
ralement bien perçue, surtout par
les jeunes cadres, car ils ont une
vision claire de ce qu’est un régi-
ment professionnel, il en existe déjà
qui ont tous des références à faire
valoir. Ultérieurement, il faudra
passer d’une armée de conscription
à une armée de métier, entité que
personne ne connaît véritablement
dans notre armée d’aujourd’hui et
c’est au moment de cette transfor-
mation-là que l’on va totalement
mesurer ce que les appelés appor-
taient à la constitution de nos forces
en leur fournissant une ressource de
qualité nombreuse et bon marché.
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Une autre évolution essentielle
concerne l’organisation de l’armée
de terre aujourd’hui très verticale et
conférant aux grands commande-
ments (corps d’armée et divisions) à
la fois des responsabilités opération-
nelles mais aussi de commandement
au quotidien, ce qui a pour effet de
compliquer et de limiter la capacité
de projection. L’organisation future
reposera sur un système croisé don-
nant à chaque chaîne des responsa-
bilités clairement identifiées.

La chaîne des forces sera débar-
rassée de toute responsabilité autre
qu’opérationnelle et sera articulée

en trois niveaux. Au sommet, un
commandement unique des forces
(commandement de la force d’ac-
tion terrestre, CFAT) activé en
1998 à Lille qui aura deux mis-
sions principales : d’une part orga-
niser et conduire la préparation
opérationnelle des états-majors et
de toutes les forces projetables,
d’autre part entretenir la capacité à
mettre sur pied, lui-même, pour
une opération majeure un PC de
corps d’armée classe Otan ou un
PC de théâtre multinational.
Couplé au CFAT, il sera constitué
un commandement de la force
logistique terrestre (CFLT) implan-

té à Montlhéry. Le deuxième
niveau, subordonné au CFAT sera
constitué par quatre états-majors
de forces (EMF) qui n’auront
aucun moyen subordonné en per-
manence et seront totalement tour-
nés vers la planification opération-
nelle, l’organisation et la conduite
des exercices français ou interal-
liés, et la projection sur les théâtres
extérieurs du moment. Au troisiè-
me niveau se situent les régiments
qui seront regroupés par dominante
ou par métier en huit brigades
interarmes, une brigade aéromobi-
le, deux brigades logistiques,
quatre commandements d’appui
spécialisé et enfin la brigade fran-
co-allemande.

La chaîne de commandement
organique sera fondée sur une
logique de proximité et organisée
autour de cinq “ Régions ” qui
assureront l’instruction et le sou-
tien administratif, financier et
matériel des forces au quotidien. Il
s’agit véritablement d’une chaîne
nourricière, fixe et non projetable,
ayant autorité en permanence sur
les régiments sauf dans le domaine
opérationnel.

Enfin, les services ainsi que
certains commandements spéciali-
sés, dans la formation par exemple,
s’inséreront dans la structure
matricielle ainsi définie.

Les équipements

On attend des forces classiques
soit qu’elles emportent la décision
par les armes, comme dans la guer-
re du Golfe, soit qu’elles créent sur
le terrain les conditions de stabilité
propices à un règlement politico-
diplomatique de la crise, comme
en ex-Yougoslavie. Disposant de
ressources limitées tant en hommes
qu’en finances, l’armée de terre ne
peut pas réaliser deux systèmes de
force et doit s’accommoder d’un
compromis. Le contrat opération-
nel fixé par le chef de l’État lui
impose de mettre l’accent sur la
capacité à combattre des armées
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blindées et mécanisées, en
coopération avec des alliés qui
disposeront de technologies
évoluées et avec lesquelles il
faudra être interopérable. C’est
le premier paramètre dimen-
sionnant pour les équipements.

Le second paramètre décisif
est constitué par la révolution
de l’information. Sans aller
jusqu’à viser exclusivement un
concept opérationnel totale-
ment novateur, s’affranchissant
du combat de contact et carac-
térisé par la fluidité, tout doit
être mis en œuvre pour déve-
lopper au sein des forces ter-
restres les facteurs multiplica-
teurs de puissance.

Au premier rang d’entre eux
figurent les capacité de rensei-
gnement tactique et de comman-
dement : capteurs, moyens de
communication protégés suffi-
sants et redondants, systèmes
d’information internes et d’aide à la
décision. Dans cet esprit, la capaci-
té de surveillance autonome du
champ de bataille sera obtenue par
la mise en service du système radar
héliporté Horizon, l’équipement en
drones de reconnaissance tactique
(CL 289, Crecerelle) sera mené à
son terme, l’arrivée des radars de
trajectographie Cobra donnera une
capacité de contrebatterie qui faisait
largement défaut. D’autre part, le
système d’information et de com-
mandement des forces (SICF) et le
système d’information régimentaire
(SIR) entreront en service à partir
de 1999. Parallèlement une revalo-
risation du réseau d’information
tactique (RITA) est engagée et
l’acquisition des postes de quatriè-
me génération (PR4G) se poursuit.
Enfin les systèmes de maillage
radar antiaérien Martha ainsi que le
système de conduite de tir d’artille-
rie Atlas apporteront la réactivité
souhaitable aux armes du feu.

Les systèmes d’information et
de communication permettent
aussi de donner davantage de
dynamisme et de puissance aux

formations de combat. C’est en
cela que le char Leclerc (qui sera
construit à 320 exemplaires) n’est
pas un char comme les autres. Il
combine un accroissement specta-
culaire des performances intrin-
sèques de tout char de bataille avec
la capacité – sans précédent au sein
des unités blindées – de conduire
une manœuvre dynamique et non
linéaire, faite de concentrations
fugitives et de déconcentrations
immédiates. Cette aptitude nouvel-
le est encore renforcée par les pos-
sibilités de l’hélicoptère Tigre et
celles d’une artillerie aux perfor-
mances accrues.

Toutes les actions devant per-
mettre une entrée rapide de nos
forces terrestres dans l’âge de
l’information semblent donc bien
engagées. Il reste cependant, et ce
n’est pas un problème marginal, à
développer et à construire le véhicu-
le blindé de combat de l’infanterie
(VBCI) ayant les capacités de pro-
tection, d’ergonomie, de mobilité,
d’agilité et de puissance de feu que
le pays doit à ceux de ses soldats qui
font le métier le plus difficile, celui

de fantassin, et qui jouent un rôle
déterminant en opération où les
effectifs sont à 70 % fournis par
l’armée de terre.

Les ressources humaines

Plus qu’un ensemble de
matériels performants et complé-
mentaires, une armée de terre est
avant tout un système
d’hommes. Sous cet aspect la
refondation prend une amplitude
extrême. En effet notre armée va
devoir en six ans gérer la
décroissance du service militaire
en perdant quelque 132 300
appelés, recruter, former et fidé-
liser 30 000 engagés supplémen-
taires, se séparer de 7 700
cadres, recruter 2 000 personnels
civils de plus et réaffecter cette
catégorie de personnels selon la
future organisation, attirer 5 500
volontaires du service national,
et modifier en profondeur son

dispositif de réserves. Peu de corps
sociaux seraient prêts à engager une
mutation aussi profonde : elle
constitue la priorité de l’armée de
terre. Ces différents mouvements se
traduiront par une réduction de for-
mat de près de 35 % d’ici 2002, ce
qui est inéluctable puisque la profes-
sionnalisation doit être conduite à
budget constant pour ce qui est des
rémunérations et charges sociales.

Depuis le début de l’année
1997, les armées n’incorporent
plus que des appelés sursitaires. Il
faut souligner ici le bon esprit et la
générosité avec lesquels cette jeu-
nesse continue à répondre à ses
obligations militaires. La décrois-
sance régulière et dans la durée,
jusqu’à 2002, des effectifs est un
facteur de réussite pour la conduite
sans à-coups des mesures d’adap-
tation que sont les dissolutions et
les restructurations d’organismes.
Elle est aussi indispensable au suc-
cès initial de la politique de recru-
tement des soldats engagés dont
les jeunes issus du service national
constituent, actuellement encore, le
vivier majoritaire.
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Le recrutement des engagés
volontaires de l’armée de terre
(EVAT) s’effectue en fait beaucoup
mieux qu’il n’était possible de le
craindre. Au moment où l’armée de
terre se présente comme la premiè-
re entreprise créatrice d’emplois
stables (10 000 par an), les résultats
des premières campagnes d’infor-
mation ont été particulièrement
favorables et les objectifs retenus
pour 1997 seront tous atteints.
Cette performance tient largement
au fait que l’image de l’armée de
terre, traduisant la perception de
son efficacité par la nation, n’a
cessé de s’améliorer au cours des
dernières années du fait des résul-
tats obtenus par nos unités en opé-
rations extérieures. Pour l’avenir le
défi est double ; d’une part il faudra
conquérir sur le marché du travail,
parmi des jeunes gens qui n’auront
pas connu l’institution militaire, la
ressource dont nous aurons besoin ;
d’autre part il faudra fidéliser cette
ressource dont il est souhaitable
qu’elle serve huit ou neuf ans en
moyenne avant reconversion.

La déflation des cadres officiers
et sous-officiers est bien amorcée
grâce à la mise en œuvre d’un dis-
positif légal d’incitation et d’aide
au départ dont le pécule constitue
l’outil le plus performant.

Le système “ armée de terre
future” sera beaucoup plus intégré
que précédemment. Il y aura à
l’avenir une seule armée de terre
homogène et cohérente ; on trouve-
ra en effet toutes les catégories de
personnels dans la structure de
base qu’est le régiment : cadres
d’active ou sous contrat, engagés,
civils, volontaires du service natio-
nal, réservistes, et il est clair qu’ils
partageront tous la même culture.

L’ancrage dans la nation

Le lien entre l’armée et la
nation s’établissait depuis le début
du siècle sur la base de la conscrip-
tion. Ce lien était très fort car
l’engagement des appelés, comme

celui des cadres, revêtait un sens
supérieur dans le cadre d’une pos-
sible “ lutte à mort ” pour la survie
de la nation et du camp de la liber-
té. Cette communion a généré un
échange intense qui a vu les cadres
militaires beaucoup s’investir pour
faire du service militaire une expé-
rience valorisante alors que l’irri-
gation permanente de nos forces
par la jeunesse du pays interdisait
toute différence significative entre
les valeurs de l’armée et celles qui
fondent la République et l’entité
nationale.

Les valeurs qui fondent la cul-
ture de notre armée ne doivent pas
changer car celle-ci ne saurait
devenir un corps expéditionnaire
au professionnalisme élevé mais
peut-être sans âme ; la nation doit
continuer à se reconnaître en son
armée. Ainsi la discipline, la cohé-
sion, le respect de la dignité
humaine, le sens de l’effort et du
don de soi devront sans cesse être
mis en valeur par les chefs de
demain, et ceci peut-être d’autant
plus que les hommes ne se senti-
ront pas, en permanence, concer-
nés par la protection immédiate du
territoire.

Le lien entre l’armée et la
nation s’établira bien évidemment
sur de nouvelles bases et le fait
que les unités soient largement
réparties sur le territoire national y
aidera.

L’une des voies d’action les
plus prometteuses est constituée
par une politique active d’insertion
des régiments dans leur garnison.
Nos régiments futurs auront en
effet des besoins nouveaux pour
les cadres, les engagés et les
familles. Il s’agit par exemple de
recrutement, de formation profes-
sionnelle, de reconversion, d’em-
ploi des conjoints, de logement, de
scolarisation, de loisirs et de cultu-
re. Symétriquement, ces régiments
offrent à la ville et à la région où
ils stationnent un important apport
démographique et économique, un
concours à la sécurisation, une

concrétisation de l’identité natio-
nale. Toutes les conditions sont
donc réunies pour développer et
réussir un partenariat où chacun
trouvera son compte : l’armée de
terre, les services de l’État, les col-
lectivités locales et les associations
diverses.

Les réserves auront aussi à
jouer un rôle important ; elles
seront largement constituées par
d’anciens militaires d’active qui
seront en mesure de faire connaître
à leur environnement la nature pro-
fonde de l’armée et les résultats de
son action.

Enfin, il serait extrêmement
souhaitable que des moyens suffi-
sants soient mis en place pour per-
mettre un réel succès du volonta-
riat du service national. Même si
les effectifs concernés doivent res-
ter relativement modestes, il y a
dans ce dispositif la possibilité
pour les armées de garder un
contact étroit avec la jeunesse du
pays tout en satisfaisant certains
besoins particuliers.

*
* *

L’avenir de l’armée de terre a
été redéfini. Elle a, en consé-
quence, établi, sous forte con-
trainte financière et d’effectifs,
un projet cohérent qu’elle ne
réalisera qu’à travers une véri-
table refondation. Celle-ci de-
mande un effort considérable
d’adaptation et de création à ses
personnels qui s’y sont engagés
sans état d’âme, tout en conti-
nuant à servir le pays et leurs
compatriotes partout où cela est
nécessaire.

Il y aura des difficultés mais il
est dans la nature des soldats de
savoir s’adapter à toutes les
situations, et ils disposent d’un
atout important pour mener à
bien cette mission : le cap est
clairement défini.
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I L N’EST guère possible de par-
ler des missions qui incombent
à la Marine nationale sans les

replacer tout d’abord dans l’enve-
loppe des missions générales des
forces armées. Celles-ci ont été
redéfinies dans le Livre blanc sur la
Défense de 1994 ; fruit d’une
longue réflexion engagée à la suite
des transformations politiques et
stratégiques survenues depuis 1989,
il fait encore référence aujourd’hui
pour l’essentiel.

Ces missions générales définis-
sent la responsabilité des forces
armées à partir de trois grands
cercles successifs, la défense de nos
intérêts vitaux, celle de l’espace
européen, la paix et le droit interna-
tional dans le monde, auxquels il
convient d’ajouter, à l’intérieur
même du premier cercle, la mission
de service public et de défense du
territoire.

Appliquées à un certain nombre
de situations génériques appelées
“ scénarios ”, elles se sont traduites
par de grandes fonctions opération-
nelles qui correspondent dans une
large mesure aux finalités majeures
de notre action maritime, telles
qu’elles se sont dégagées au cours
des dix dernières années. Ces fonc-
tions sont au nombre de quatre :
• la dissuasion qui demeure l’élé-
ment fondamental de la stratégie de
défense de la France, et que la
marine a principalement en charge
avec la force océanique stratégique
et ses sous-marins nucléaires lan-
ceurs d’engins (SNLE) ;

• la prévention qui vise à éviter le
développement de situations de
crise ou de conflit et qui tire large-
ment profit de la vigilance perma-
nente des bâtiments à la mer ;
• la projection de puissance et de
forces, essentielle à la crédibilité
d’une stratégie de prévention et qui
est aujourd’hui la fonction prioritai-
re des forces classiques ;
• la protection du territoire et des
populations.

Dans un monde où il n’existe
plus de source de conflit majeur en
Europe mais où la paix demeure
d’autant plus fragile que la libéra-
tion des carcans idéologiques et
totalitaires s’est traduite par
d’innombrables bouillonnements, il
fallait prendre en compte ce besoin
de sécurité globale qui nécessite
tout à la fois une défense solide de
l’essentiel et une capacité à agir le
plus tôt possible, en profondeur
donc loin si nécessaire, dans les
zones de tension.

L’évolution de notre stratégie
globale se traduit donc, en pratique,
par le maintien pour l’essentiel des
missions de la marine. La prise en
compte des orientations nouvelles
de notre défense réside moins dans
une redéfinition de ces missions
que dans une réévaluation des prio-
rités attachées à chacun des volets
de la stratégie navale qui en résulte.

Les priorités et les parts de bud-
get qui y sont attachées ne sont pas
les mêmes pour la marine que pour
l’ensemble de la défense.

La mission de dissuasion

Dans ce domaine, la marine voit
son rôle majeur confirmé car elle
conserve avec la force océanique
stratégique la responsabilité de la
mise en œuvre de la composante
principale de l’outil de dissuasion.
Néanmoins, cette mission devra
s’exercer avec un volume de forces
plus réduit correspondant à la
réévaluation du seuil de suffisance.

De trois SNLE en permanence à
la mer, le contrat est passé à deux,
ce qui ne nécessite que trois SNLE
dans le cycle opérationnel et reste
compatible avec un parc de quatre
SNLE au lieu des six existant en
1995.

Ce format a été rallié immédia-
tement, c’est-à-dire dès la fin de
1996 et comprend maintenant un
SNLE de la nouvelle génération, Le
Triomphant. Cependant pour assu-
rer cette mission, il ne suffit pas de
disposer des SNLE et de leur arme-
ment : tout un environnement est
nécessaire ; cet environnement com-
posé de frégates, d’avisos, de chas-
seurs de mines, de sous-marins
d’attaque et d’avions de patrouille
maritime, assure le soutien direct et
indirect qui conditionne la sécurité
et donc la crédibilité de nos SNLE.

En outre cette mission de dis-
suasion est également assurée par
des missiles aéroportés, à charge
nucléaire ; ces missiles, mis en
œuvre principalement par l’armée
de l’air, sont également susceptibles
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d’être délivrés par des avions opé-
rant à partir d’un porte-avions,
c’est-à-dire depuis presque n’im-
porte où dans le monde.

La mission de prévention

Si les forces conventionnelles
participent toujours à la crédibilité
de notre dissuasion, elles ont
retrouvé aujourd’hui dans l’action,
des raisons d’être autonomes.

La première de ces raisons est la
“prévention”. Dans la logique de ce
que l’on a appelé la “posture perma-
nente de sûreté”, la mission de pré-
vention se traduit pour la marine par
l’exercice d’une vigilance perma-
nente partout où nous avons des
intérêts et tout particulièrement dans
les zones économiques exclusives
des départements et territoires
d’outre-mer, en Atlantique Nord,
point de convergence de nos appro-
visionnements, en Méditerranée,
lien entre l’Europe, l’Afrique et le
Moyen-Orient. Cette vigilance per-
manente est soit le fait d’un préposi-
tionnement de forces de souveraine-
té chargées de faire valoir les droits
de l’État, soit le fait de missions de
présence ou de renseignement, à
caractère systématique.

La mission de prévention se tra-
duit également par un prépositionne-
ment dynamique de moyens aéroma-
ritimes, modulables en volume et en
qualité, manifestant l’intention de la
France de contribuer au contrôle des
crises, tout en se tenant prête à
l’action qui peut aller de l’évacua-
tion de ressortissants à la projection
d’un groupe aéronaval, en passant
par l’action humanitaire.

À l’exception des SNLE, tous
les bâtiments de la marine peuvent
participer à cette mission mais les
frégates de surveillance et les fré-
gates Lafayette, bâtiments de
deuxième rang, sont la traduction
courante de ce concept.
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La mission de projection

C’est bien elle qui constitue
aujourd’hui la mission prioritaire
des forces classiques. Pour la mari-
ne, elle repose sur l’existence et la
permanence du groupe aéronaval et
du groupe amphibie.

Libres de se déplacer sans
entraves dans les eaux internatio-
nales, ces forces maritimes, dont la
nature de l’engagement peut être
modulée sur un large spectre par le
pouvoir politique, constituent un ins-
trument privilégié de gestion des
crises.  Leur posture peut aller de la
simple présence démonstrative à la
démonstration de forces par des
actions de rétorsion, d’inhibition ou
de frappe aérienne et comprend aussi
la capacité à mettre des forces à terre.

Pour ce qui est du groupe aéro-
naval, la marine dispose de ses
deux porte-avions avec leur groupe
aérien et leurs bâtiments d’escorte.
Au début du siècle prochain, le fer
de lance en sera le Charles de
Gaulle avec les avions Rafale.

Pour ce qui est du groupe amphi-
bie, le format futur de la marine en
2002 prévoit quatre transports de
chalands de débarquement, porteurs
d’hélicoptères et capables de mettre
à terre les premiers échelons lourds
d’une intervention terrestre.

Dans tous les cas, associés à ces
forces, les sous-marins nucléaires
d’attaque, outils privilégiés de la maî-
trise des mers, permettent le contrôle
de la menace maritime adverse.

La mission de protection

C’est une mission multiforme,
car la protection dont la marine a la
charge correspond à des menaces de
genres très variés, dont l’aspect mili-
taire direct, relatif à la défense mari-
time du territoire, s’est largement
estompé au profit du service public.

Les missions de service public
représentent aujourd’hui de 13 à
15% de l’activité de la marine, soit

au titre de ses fonctions propres –
hydrographie, information nautique,
lutte contre les pollutions marines
accidentelles – soit au titre de sa
contribution aux missions com-
munes des services de l’État en mer,
missions qui s’exercent sous l’auto-
rité et la responsabilité des préfets
maritimes et qui comprennent en
particulier le sauvetage en mer, le
maintien de l’ordre public, la police
administrative.

À l’échelon local, c’est-à-dire sur
les trois façades, Manche-Mer du
Nord, Atlantique et Méditerranée,
les préfets maritimes sont déposi-
taires de l’autorité de l’État et à ce
titre sont responsables de la coordi-
nation des actions des diverses
administrations agissant en mer.

Conclusion

En résumé, on peut dire que les
grandes réflexions politico-straté-
giques des dernières années ont
pérennisé l’ensemble des missions
existantes de la marine, tout en
remodelant leurs priorités relatives.

Il n’est que de voir comment,
durant les dix ou douze dernières
années, le pouvoir politique a utili-
sé largement la marine (guerre
Iran/Irak, Koweït, Liban, Yougos-
lavie, Golfe de Guinée, Haïti,
Comores, Somalie, Mururoa pour
ne citer que les principales opéra-
tions) et toutes ses composantes,
pour s’en rendre compte.

Mais cette description tradition-
nelle ne représente qu’imparfaite-
ment la réalité : ce qui caractérise
fondamentalement nombre de mis-
sions de la marine, c’est ce que l’on
ne voit pas, ce dont on ne parle pas.

Un navire appartenant à une
marine militaire est un morceau de
territoire national du pays dont il
arbore le pavillon. De ce fait sa
mission, même non spécifiquement
définie, débute dès l’instant où il
quitte les eaux territoriales de son
pays, se poursuit où qu’il se rende,
et revêt à chaque instant l’aspect

que le pouvoir politique décide de
lui donner ; et le champ des possibi-
lités est immense.

En mer, l’attitude du navire vis-à-
vis de navires rencontrés peut aller,
par exemple, de la plus extrême
courtoisie à la recherche ostensible
de renseignements, voire comporter
des manœuvres d’intimidation. Le
passage d’un navire de combat dans
des eaux revendiquées par un pays,
à qui la France ne reconnaît pas ce
droit, est un signal politique clair ; il
en est de même de la mise en œuvre
d’aéronefs embarqués dans des
espaces aériens internationaux que
certains pays pourraient prétendre
contrôler.

Au port, la diversité des atti-
tudes possibles est grande, depuis
l’escale simplement technique
jusqu’à la réception de hauts repré-
sentants du pays hôte, ou, comme
ce fut le cas au Liban en 1996,
jusqu’au débarquement en grande
cérémonie d’une aide annoncée.

Le navire de combat est à la fois
un moyen et un véhicule de la poli-
tique internationale ; indicateur de
la chaleur des relations existant
avec un autre pays par le nombre et
la nature des escales qui y sont
faites, il devient un signal dès lors
que l’on fait varier de manière sen-
sible ces paramètres. La position
que la France veut avoir dans telle
ou telle partie du monde se traduit
toujours en termes de présence et
de comportement de navires de la
Marine nationale.

De tout cela on ne parlera guère;
il faudra attendre le déploiement
d’une force navale, ou son emploi,
pour qu’apparaisse publiquement
l’existence d’une mission.

Rien de tout cela n’est nouveau
et les réflexions menées récemment
n’ont pu, une fois de plus, que le
constater. La mer est un espace qui,
tout à la fois, sépare et unit, et la
Marine nationale est, selon la poli-
tique choisie, le vecteur de la sépa-
ration ou celui de l’union. n
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C ETTE FIN de siècle riche en
bouleversements géostra-
tégiques demande un for-

midable effort d’adaptation à bon
nombre de pays, et particulière-
ment dans le domaine de la Dé-
fense. La France, de par le rôle de
premier ordre qu’elle se doit de
tenir dans les relations internatio-
nales, n’est pas non plus épargnée
par l’indispensable réforme des
politiques de défense que les
grandes puissances ont entreprise
depuis 1989. Chaque partie de son
appareil de défense vit actuelle-
ment de profonds changements et
l’armée de l’air, nous le verrons,
doit parvenir à se maintenir au
plus haut niveau opérationnel
dans le nouveau cadre stratégique
mondial, soumise par ailleurs au
véritable défi de sa professionna-
lisation et à des contraintes bud-
gétaires bien réelles.

Les missions changent...

La disparition soudaine du bloc
soviétique a conduit à une redéfini-
tion complète des objectifs de
notre politique de défense et, par
conséquent, des missions de nos
forces armées. Les scénarios
d’emploi des armées retenus
aujourd’hui comme les plus pro-
bables l laissent apparaître comme
caractéristique principale la capa-
cité des unités à intervenir “ loin et
vite ”. Comme lors du conflit du
Golfe, les forces aériennes doivent

jouer un rôle fondamental en pro-
jetant puissance et force dans les
meilleurs délais. La diversité des
situations, l’imprévisibilité des
crises, la multiplicité des cadres
d’action (OTAN, UEO, ONU...)
ont conduit à un nouvel équilibre
des quatre capacités stratégiques
que sont la prévention, la dissua-
sion, la protection et la projec-
tion/action 2. La guerre froide s’est
achevée, mais la dissuasion n’en a
pas pour autant perdu son impor-
tance capitale et reste une garantie
contre toute menace sur nos inté-
rêts vitaux. Toutefois notre défense
doit être adaptée à la réalité du
monde. Forces nucléaires et
conventionnelles doivent prendre
une forme en accord avec les nou-
veaux objectifs de notre défense.
C’est pourquoi il a été décidé de ne
conserver que les composantes
mobiles, aérienne et sous-marine,
de la force nucléaire : le démantè-
lement du ler Groupement de mis-
siles stratégiques du plateau
d’Albion a débuté en septembre
1996. Les forces conventionnelles
trouvent quant à elles de nouveaux
champs d’action dans le nouveau
contexte géostratégique : il s’agis-
sait hier de dissuader un adversaire
bien identifié alors qu’aujourd’hui
il s’agit davantage de contribuer
directement au maintien de la paix
et de la stabilité dans le monde.
Ainsi, le ministère de la Défense a
arrêté un format adapté pour
l’armée de l’air : le modèle Air de
référence.

... Le format change

À l’été 1996, l’armée de l’air
employait 93 552 personnes dont
88 646 militaires et 4 906 civils.
Elle disposait de 390 avions de
combat (Mirage IV, Jaguar, Mirage
F1 et Mirage 2000 C, N et D)
qu’utilisaient 23 escadrons ainsi
que de 85 appareils de transport.
De plus 11 Boeing ravitailleurs
apportaient leur soutien en permet-
tant le déploiement à grande dis-
tance et en accroissant la mobilité
des forces. Enfin une flotte spéciali-
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PRÉSENT ET AVENIR DE L’ARMÉE DE L’AIR

Daniel VENTURI (87),

capitaine (air) de la Base aérienne 115 d’Orange

1 - Les six scénarios d’emploi des forces
armées du Livre blanc de la Défense :
1) Conflit régional ne mettant pas en
cause les intérêts vitaux de la France.
2) Conflit régional mettant en cause les
intérêts vitaux de la France.
3) Atteinte à l’intégrité du territoire natio-
nal hors métropole.
4) Mise en œuvre des accords bilatéraux
de défense.
5) Opérations en faveur de la paix et du
droit international.
6) Résurgence d’une menace majeure
contre l’Europe occidentale.
2 - La prévention est en amont des autres
capacités car il s’agit d’empêcher l’appari-
tion de situations qui pourraient devenir
conflictuelles. La prévention concerne les
situations alors que la dissuasion s’adresse
aux intentions. Le besoin de protection est
accru face au risque de rétorsions, par la
troisième dimension ou par le terrorisme,
vis-à-vis du territoire ou des forces enga-
gées à l’extérieur.

                                               



sée comportant 101 hélicoptères, 6
Transall, 4 AWACS, 1 DC-8 assurait
entre autres les missions de guerre
électronique, de détection aéropor-
tée, de recherche et sauvetage.

Le modèle que vise l’armée de
l’air pour 2015 est différent par sa
taille, son organisation et la nature
de ses éléments. La modernisation
de ses matériels, l’adaptation de
ses structures, la professionnalisa-
tion d’une partie de ses personnels
pourront lui permettre, si leur effet
est conjoint, d’assurer la mission
d’intervention avec efficacité. Elle
n’emploiera plus que 70 683 per-
sonnes (- 24 %) dont 64 107 mili-
taires (- 27 %) et 6 576 civils
(+ 34 %). Épaulé par les Mirage
2000 de la dernière génération, le
Rafale aux capacités multirôles
autorisera le nombre d’appareils de
combat à passer à 300 (- 23 %)
répartis dans 15 escadrons.

L’expérience des opérations
passées et l’examen des hypo-
thèses d’engagement futur mon-
trent clairement qu’un effort parti-
culier doit être consenti en faveur
de l’aviation de transport. Les
besoins portent sur une capacité de
projection à une distance de
5 600 km (3 000 NM), en dix
jours, d’une force pouvant
atteindre 5 000 hommes avec leurs
matériels.

Pour des raisons évidentes de
délais et d’indépendance de déci-
sion, cette distance doit pouvoir
être couverte sans escale. L’aéro-
transport constitue là le seul
moyen permettant d’acheminer les
unités vers leur zone d’opération
pendant les dix premiers jours.

Le successeur du C 160
Transall devra couvrir tous les
besoins correspondant aux exi-
gences tactiques (décollage, atter-
rissage, vol tactique).
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En haut : C 160 Transall ravitaillé en vol.
Au milieu : AWACS.

En bas : Mirage F1 CR ravitaillé en vol.
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La meilleure réponse à de tels
besoins opérationnels est incontes-
tablement l’avion de transport futur
(ATF) qui, par les capacités de sa
soute, par sa motorisation, ses atter-
risseurs, son avionique et son
concept de maintenance, apportera
un gain de productivité opération-
nelle tel que le nombre d’appareils
commandés pourra être limité à
52 (contre plus de 70 Transall
actuellement en service).

S’agissant des avions de ravi-
taillement en vol, l’armée de l’air
prévoit d’en acheter cinq supplé-
mentaires afin d’accroître la mobili-
té des forces.

Une professionnalisation

progressive

En ce qui concerne les person-
nels, la diminution de l’effectif glo-
bal va s’accompagner, comme pour
les autres armées, de la profession-
nalisation voulue par le président
Chirac. Il est vrai que les unités
opérationnelles de l’armée de l’air
sont déjà fortement professionnali-
sées mais les appelés représentaient
en 1996 près d’un tiers de l’effectif
soit environ 32 600 personnes. En
2002, il n’en restera qu’un peu plus
de 2 200 et leur perte devra être
qualitativement compensée par
l’arrivée des militaires techniciens
de l’air (MTA), des soldats profes-
sionnels, hommes ou femmes,
engagés pour un ou deux contrats
de quatre ans et formés comme
aides-spécialistes : on en comptera
16 758 en 2002.

Changer les structures

et les méthodes

La réforme est de taille, on le
voit, et nécessite aussi une adapta-
tion des structures et de l’organisa-
tion de nos bases aériennes, proces-
sus déjà en cours à titre
expérimental à Ambérieu, Cognac
et Colmar, les autres bases devant

se professionnaliser à partir de
1998. Ces plates-formes de combat
et de protection des moyens vont
pour la plupart devenir des points
d’appui pour la préparation et le
soutien d’unités combattant sur des
théâtres éloignés : l’armée de l’air
recherche pour cela de nouvelles
organisations plus compactes et
plus efficaces et, à tous les niveaux,
fait porter aujourd’hui l’effort sur la
rationalisation des méthodes de tra-
vail dans ce nouveau contexte. En
outre, la projection de puissance et
de force nécessite la projection de
structures de commandement adap-
tées pour organiser, contrôler, coor-
donner les opérations sur les
théâtres. C’est pourquoi la réforme
touche également l’organisation ter-
ritoriale des commandements opé-
rationnels. Nous assistons à une
centralisation, une concentration
des organes de décision et, parallè-
lement, ces états-majors et centres
de commandement sont aujourd’hui

capables de se déployer sur les
théâtres en y projetant d’indispen-
sables intermédiaires entre les
forces et les décideurs militaires et
politiques.

Rénover et entraîner

La route est longue et toutes les
solutions qui seront plus tard adop-
tées n’ont certainement pas encore
vu le jour. D’ailleurs qui pourrait
aujourd’hui affirmer que l’avenir
que nous avons décrit a une proba-
bilité d’occurrence égale à 1. En
effet l’avenir est pour tous détermi-
né par l’argent, selon que l’envelop-
pe budgétaire est plus ou moins
pleine. Le budget 1997 de l’armée
de l’air est de : 36,9 MdF (21,6 MdF
en équipement – titre V et titre VI
air et 15,3 MdF en fonctionnement
– titre III air). Les grands projets
qui doivent aboutir pour permettre
la modernisation des forces 
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aériennes demandent encore des
efforts qu’il est difficile de repous-
ser impunément à “plus tard”, faute
de crédits aujourd’hui.

En effet, plus on retarde l’arri-
vée d’un matériel dans les forces,
plus sa conception est ancienne et
plus il risque d’être technologique-
ment dépassé. Or, de quels facteurs
dépend la puissance opérationnelle
d’une armée comme l’armée de
l’air ? D’une part des performances
de ses armes (vecteurs, missiles,
radar, brouilleurs...) et de matériels
divers (capacité de maintenance
rapide, moyen de préparation et de
restitution de mission...) et d’autre
part des performances de ses per-
sonnels. Aucun fossé technolo-
gique ne doit être toléré, pas plus
qu’un sous-entraînement des opéra-
teurs. Un pilote de Rafale volant
cent heures par an est un athlète qui
s’entraîne pour les Jeux olym-
piques une fois par semaine. Un
pilote de Jaguar qui vole deux cent
quatre-vingts heures par an est un
perchiste assidu mais dont la
perche est en bois. Il est assez cou-
rant d’entendre aujourd’hui que les
systèmes d’arme, toujours plus per-
formants et ergonomiques, allègent
la charge de travail de l’utilisateur
au point que son utilité est parfois
mise en doute. Mais, si la tâche de
l’opérateur est facilitée ou même si

parfois le système réalise seul ce
qui nécessitait parfois une interven-
tion humaine, la mission assignée
au couple homme-machine évolue
elle aussi et son degré de complexi-
té augmente avec les performances
des systèmes. À titre d’exemple, en
défense aérienne, le nombre des
avions prenant part aux missions a
augmenté sensiblement avec l’arri-
vée de radars performants et des
missiles “ longue portée ”. Demain
les capacités multicibles du Mirage
2000-5 et les propriétés des mis-
siles MICA demanderont une adap-
tation : nous ne pourrons nous
contenter d’égaler – et seulement
d’égaler – notre travail actuel sans,
en quelque sorte, gâcher le poten-
tiel de ce nouvel avion. Les mis-
sions évolueront encore vers une
plus grande complexité et au bilan
la charge de travail des pilotes ne
diminuera pas. Nous voyons donc
que le volume horaire de l’entraî-
nement annuel des équipages ne
pourra diminuer sous peine de
rendre le couple opérateur-système
moins efficace et par là renier le
principe fondamental des armées :
maintenir leurs opérationnels au
plus haut niveau.

L’armée de l’air se doit non seu-
lement de moderniser sa flotte à
l’horizon 2015, car son format futur
nécessite des avions modernes type

Rafale, mais encore de continuer à
entraîner son personnel. En France,
chaque année, tout pilote dispose de
cent quatre-vingts heures ce qui
constitue le volume horaire mini-
mum. Cependant nous avons tous
en mémoire le triste mois de
décembre 1996 où les escadrons
ont mis la clé sous la porte faute de
carburant... Car l’activité aérienne a
son prix (11,2% du Titre III air soit
1,7 MdF). Et il n’est facile de pré-
voir ni le cours du dollar ni le prix
du baril sur un an (le carburant pour
avion représente 5% du titre III air
soit environ 763,7 MF). Mais il ne
faut pas non plus perdre de vue que
la qualité première d’une armée, sa
raison d’exister, est d’être prête à la
guerre et ce, non pas avec un pré-
avis de six ans (durée nécessaire
pour restaurer le format actuel des
armées à partir de leur format de
2015), mais tous les jours. Une fois
de plus, le contexte économique et
le calme géostratégique apparent en
Europe rendent les dépenses mili-
taires discutables aux yeux de beau-
coup et le porte-monnaie de Bercy
a quelque peine à s’ouvrir pour la
Défense : encore récemment,
n’a-t-on pas annoncé une révision à
la baisse des crédits d’équipements
pour les années à venir ?

La réorganisation géostratégique
et ses répercussions sur les mis-
sions que doivent aujourd’hui
accomplir nos armées ont renforcé
le rôle des forces aériennes. La
période qu’est en train de vivre
l’armée de l’air est délicate car il
lui est demandé une profonde muta-
tion qui touche à la fois ses maté-
riels, ses personnels et ses principes
de fonctionnement tout en mainte-
nant au plus haut niveau sa cohé-
rence et ses capacités opération-
nelles, un peu à la manière d’une
grande entreprise, sans pouvoir tou-
tefois “ bénéficier ” du verdict
immédiat du marché. Rude est sa
tâche car les moyens financiers à sa
disposition risquent de ne pas évo-
luer favorablement. Pourtant, plus
que jamais, “Qui sera le maître du
ciel, sera le maître du monde. ”
(CLÉMENT ADER) n
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L A FRANCE est engagée dans
un vaste mouvement de
réforme de son dispositif

de défense. Les transformations en
cours, avec notamment celle qui
touche la délégation générale pour
l’armement, veulent apporter des
réponses aux nouveaux défis aux-
quels la sécurité de notre pays est
confrontée. Ces défis sont d’ordre
stratégique, dans un contexte géo-
politique fondamentalement trans-
formé et marqué par des menaces
nouvelles, incertaines et variées.
Ils sont aussi d’ordre économique,
car les États, confrontés à des diffi-
cultés budgétaires croissantes, veu-
lent tirer ce que l’on a appelé “ les
dividendes de la paix ” en réduisant
les budgets militaires.

Les défis stratégiques

Un potentiel militaire nucléaire
formidable est issu des arsenaux de
la guerre froide. En 2003, dans le
cadre des accords Start 2, il devrait
rester entre 3 000 et 3 500 têtes
nucléaires stratégiques du côté amé-
ricain comme du côté russe, sans
oublier les armes tactiques (mis-
siles, roquettes, bombes, obus
d’artillerie, torpilles sous-marines)
dont le devenir n’est régi par aucun
accord international juridiquement
contraignant. La persistance d’un tel
ensemble d’armements entretient, à
elle seule, le risque nucléaire.

Par ailleurs, il existe dans le
monde de nombreux foyers de vio-
lences et de confrontations armées.
Des haines locales trouvent leur
substance dans les contestations de
frontières, dans les rivalités eth-
niques ou religieuses, ainsi que
dans les ambitions de supériorité
voire de conquête régionale. Celles
qui avaient été contenues par la
rivalité Est-Ouest ont pu, depuis
1989, s’exprimer plus ouvertement
et, dans certains cas, ont dégénéré
en conflits armés. Le premier en
date fut celui du Golfe. Plus près
de nous, il y eut celui de l’ex-
Yougoslavie.

La prolifération constitue un
autre risque majeur. Actuellement,
et à l’exception de certains domai-
nes très spécifiques, ce ne sont plus
les besoins militaires qui tirent le
progrès des technologies, mais bien
les besoins civils. Cette constatation
est évidente dans des domaines
aussi fondamentaux pour la défense
que les moyens de télécommunica-
tions, l’électronique, les matériels
informatiques. L’explosion de
l’offre de technologies civiles
s’accompagne d’une diffusion sans
précédent et presque sans limites,
avec comme conséquence l’aggra-
vation du risque de prolifération.

Le développement d’un missile
balistique ou d’un drone doté,
grâce au GPS, de performances de
grande précision de localisation ou
de navigation est à la portée de

nombreux États. Cette capacité,
conjuguée à celle de développer
des armes chimiques ou biolo-
giques, voire nucléaires, donne
toute la mesure des risques liés à
ce phénomène de diffusion des
technologies.

Comment répondre à ces nou-
veaux défis ? La réponse apportée
par la France est triple.

Il est d’abord impératif de
conserver un dispositif de dissua-
sion nucléaire, seule protection
contre toute résurgence d’une
menace, de quelque nature qu’elle
soit, contre nos intérêts vitaux.

Nous devons ensuite nous doter
des moyens de contribuer à la pré-
vention et à la résolution des crises.
Il s’agit certes des crises qui pour-
raient mettre en cause la stabilité et
la sécurité du monde ou porter
atteinte au droit international. Mais,
il s’agit aussi, bien sûr, de celles qui
pourraient toucher nos ressortis-
sants vivant dans des pays de gran-
de instabilité ou affecter nos inté-
rêts économiques ou politiques.

Deux grandes catégories de
conflits conventionnels peuvent
être imaginées dans le futur. Ce
sont d’abord les affrontements
dont l’enjeu sera clairement la neu-
tralisation ou la destruction d’un
agresseur régional. L’exemple type
est celui de la guerre du Golfe qui
a montré toute l’importance de la
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puissance de feu, de la mobilité, de
la protection. Ce sont ensuite des
opérations où l’action militaire ne
sera pas prédominante ; elles vise-
ront par exemple à créer les condi-
tions de stabilité nécessaires à un
règlement politico-diplomatique
des conflits ou encore à assurer les
conditions de sécurité requises par
une intervention humanitaire. Les
facteurs clés du succès seront la
surveillance des accès, le quadrilla-
ge du terrain, la manifestation
constante d’une force militaire
mesurée. De telles opérations, dis-
suasives par essence, qui veulent
prévenir, gérer ou maîtriser des
crises d’intensité variable, diverge-
ront dans certains cas en confron-
tations armées.

La troisième réponse est celle
qui s’attache à la prévention des
risques de prolifération. Le renfor-
cement du régime international de
non-prolifération et de maîtrise des
armements est indispensable.
L’entrée en vigueur, le 29 avril der-
nier, de la convention d’interdic-
tion des armes chimiques a consti-
tué une étape significative. Mais
les contrôles internationaux, même
très rigoureux, ont leurs limites. La
France doit se doter des outils de
renseignement et d’information qui
permettent de détecter des activités
de développement d’armes de des-
truction massive, ces outils pou-
vant aller des systèmes de satellite
aux moyens classiques de rensei-
gnement. Notre pays doit aussi
avoir, avec ses alliés, les capacités
de persuasion ou d’action montrant
une détermination à ne pas laisser
se constituer des armes suscep-
tibles de représenter à terme une
menace majeure.

Une telle analyse de risques et
de conflits potentiels ne doit pour-
tant pas faire illusion. La réalité est
que nous sommes plongés dans un
monde incertain, marqué par la
diversité. Nous sortons d’un
monde où la menace était claire,
identifiée et connue, pour entrer
dans un univers de risques et
d’incertitudes.

Malgré ces caractéristiques
qui appellent à de grandes flexi-
bilité et adaptabilité, il est pos-
sible de dégager des orientations
pour guider nos choix sur les
armements futurs.

Une première orientation
s’attache au caractère interallié et
interarmées de la plupart des inter-
ventions que nos forces auront à
mener. L’interopérabilité ou mieux
la communauté d’équipements,
notamment entre les Européens,
sera un facteur fort d’efficacité.

Une deuxième orientation repo-
se sur l’importance fondamentale
du système de renseignement et de
commandement. La suprématie se
jouera dans la capacité d’apprécier
les situations, d’anticiper les évé-
nements et de prendre, au bon
moment, les bonnes initiatives. Les
moyens d’aide à la décision pren-
dront une importance capitale,
dans des situations où, de plus en
plus, le temps sera compté et où il
faudra décider vite. Cette supréma-
tie dans l’information et le traite-
ment de l’information doit se
manifester au niveau stratégique,
aussi bien pour prévenir un conflit
que pour lutter contre la proliféra-
tion, mais également au niveau tac-
tique : il s’agit, là aussi, de mainte-
nir l’ascendant sur l’adversaire
désigné, de manœuvrer plus vite
que lui.

Tout État qui se veut souverain
doit conserver les moyens de pou-
voir porter sa propre appréciation
des situations ; il n’en sera égale-
ment que mieux armé pour gagner
cette forme particulière de guerre,
mais qui prend toujours plus
d’importance et qu’on appelle la
guerre de l’information.

Une troisième orientation porte
sur la capacité de projection et de
déploiement des forces. Celles-ci
devront intervenir dans des délais
tels qu’effectivement leur présence
dissuasive permettra d’étouffer le
conflit dans l’œuf ou, à défaut, de
ramener le calme et de rendre pos-

sibles les actions humanitaires.
L’enjeu sera de limiter les pertes
humaines et d’éviter le risque d’un
engagement militaire prolongé.

Une quatrième orientation est
relative à la capacité de neutralisa-
tion. Les actions correspondantes
relèveront de la guerre électro-
nique ou de la projection de puis-
sance en profondeur ; la mise en
œuvre de raids ou de missiles de
croisière tirés à distance de sécuri-
té avec une très grande précision
contribuera à signifier la détermi-
nation politique vis-à-vis de tel ou
tel perturbateur et à donner ainsi
un coup d’arrêt au développement
d’un conflit potentiel. Ce seront
aussi des actions sur le terrain,
adaptées au type de conflit, au
théâtre d’opérations, à des mena-
ces aussi diverses que le missile
balistique ou le sniper, où il faudra
graduer la riposte, limiter les effets
collatéraux, épargner le maximum
de vies humaines.

Une cinquième orientation est
le nécessaire développement des
moyens de simulation, comme
outils de développement ou
comme moyens d’analyse des
conflits potentiels et d’entraîne-
ment des forces.

En quoi la réorganisation de la
DGA aidera-t-elle à mieux relever
ces défis stratégiques?

L’un des volets fondamentaux
de la réorganisation de la DGA a
consisté à développer, au sein
même de la délégation, une capaci-
té de réflexion prospective sur nos
armes futures.

Cette réflexion est étayée par
une approche système, interar-
mées, au plus près de l’utilisation
opérationnelle : elle se réfère aux
systèmes de forces. Un système de
forces est constitué par l’ensemble
des systèmes d’armes concourant à
la satisfaction d’une même grande
fonction opérationnelle. La dissua-
sion nucléaire, la projection de
forces, la frappe en profondeur ou
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tout ce qui s’attache à l’informa-
tion, au renseignement et au com-
mandement constituent des sys-
tèmes de forces.

Une fonction nouvelle a été
créée à la DGA : celle d’archi-
tectes de systèmes de forces. Les
architectes de systèmes de forces
sont au nombre de huit. Une orga-
nisation analogue a été mise en
place à l’état-major des armées
avec la nomination de huit officiers
de concept opérationnel.

Ces architectes vont élargir le
champ des analyses qui fondent
nos décisions sur les armes
futures, avec l’élaboration d’un
plan prospectif à trente ans. Cet
horizon est celui de la durée de
vie des grands programmes
d’armement (sous-marin nucléaire
lanceur d’engins, avion de com-
bat, char, etc.) depuis la concep-
tion jusqu’au retrait de service.
Une projection à une telle échelle
de temps permet d’aborder dans
les meilleures conditions la ques-
tion du renouvellement des maté-
riels et du maintien des compé-
tences et savoir-faire industriels.
Elle permet aussi d’envisager les
évolutions technologiques, celles
qui peuvent donner naissance à
des armes nouvelles auxquelles il
faudra faire face, celles qui peu-
vent faire apparaître des défenses
et des dispositifs affectant l’effica-
cité de nos armements, celles qui,
au contraire, peuvent  nous appor-
ter une supériorité dans la préven-
tion ou l’action. Le plan prospectif
aborde principalement les aspects
liés aux menaces identifiées ou
nouvelles, aux capacités opéra-
tionnelles à acquérir et aux équi-
pements, c’est-à-dire à la techno-
logie qui les détermine et aux
outils industriels qui les réalisent.

Notre effort de recherche sera
réorienté. Le plan prospectif est
l’instrument principal d’orienta-
tion des études amont. Celles-ci
seront lancées de manière plus
sélective, tirée par les besoins,
selon une approche résolument

top down ,  en concentrant les
moyens sur les enjeux prioritaires.
Les études seront, chaque fois que
possible, regroupées en projets
fédérateurs de recherche, dont
chaque action intégrée correspon-
dra à un objectif technique et éco-
nomique. L’organisation de ces
projets devra privilégier l’acquisi-
tion des savoir-faire par les entre-
prises. Alors que les contraintes
budgétaires se répercutent sur les
crédits de recherche et qu’elles
obligent à une sélectivité toujours
plus grande, c’est le souci de
l’efficacité qui doit prévaloir.

Le lancement des nouveaux
programmes est désormais organi-
sé par référence aux systèmes de
forces. Les architectes de systèmes
de forces sont chargés de préparer
les décisions sur les nouveaux pro-
grammes d’armement. Ils sont éga-
lement chargés d’assurer la cohé-
rence technique, financière et
calendaire des programmes exis-
tant au sein de chacun des sys-
tèmes de forces.

Les défis économiques

De fortes contraintes pèsent sur
nos budgets d’équipement de
défense. Elles sont bien connues.

L’indispensable maîtrise des
dépenses publiques a induit une
réduction forte et durable de nos
budgets de défense. Cette réduc-
tion est intervenue alors qu’aug-
mentaient les besoins financiers
de très nombreux programmes de
renouvellement de nos équipe-
ments de défense. Ce sont les pro-
grammes qui ont été lancés dans
la période 1985-1990 (porte-
avions Charles de Gaulle, sous-
marin nucléaire lanceur d’engins
de nouvelle génération, char
Leclerc, hélicoptère Tigre, avion
Rafale, missiles futurs, systèmes
de commandement, etc.) et qui,
pour la plupart, entrent actuelle-
ment en phase de production.

Le défi économique qui se pré-
sente au ministère de la Défense
consiste clairement à mener de
front la modernisation de nos équi-
pements de défense et la profes-
sionnalisation des armées. Il rend
plus impérative que jamais la
nécessité de réduire le coût de nos
programmes d’armement et d’avoir
des objectifs très ambitieux dans
ce domaine.

Il nous faut aussi assurer l’ave-
nir de notre industrie d’armement.
Celle-ci est une industrie forte, la
première d’Europe. Partie intégran-
te de notre dispositif de défense,
elle a été dimensionnée en consé-
quence ; elle est née du formidable
effort technologique décrété au
début des années 60 pour assurer
l’indépendance du pays.

Notre industrie d’armement a,
bien évidemment, été directement
affectée par la réduction des bud-
gets nationaux d’équipement de
nos armées. Elle a aussi été tou-
chée à l’exportation par l’offensive
commerciale et politique des États-
Unis qui ont doublé leur part, entre
1990 et 1996, sur un marché mon-
dial réduit de moitié dans la même
période.

Elle doit se redimensionner. Le
mouvement correspondant a été
largement engagé, puisque près de
100 000 emplois ont été supprimés
en dix ans. Elle doit aussi se
restructurer et elle doit le faire
dans un cadre européen.

Là encore, en quoi la réorgani-
sation de la DGA aidera-t-elle à
mieux relever ces défis écono-
miques?

La DGA veut jouer un rôle
moteur dans la construction de
l’Europe de l’armement.

Ce grand chantier constitue une
priorité politique pour notre pays. Il
répond à des besoins opérationnels
liés à la nécessaire interopérabilité
des équipements. Il répond aussi à
des intérêts économiques, puisque 
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la coopération permet théorique-
ment de partager les coûts de déve-
loppement et d’industrialisation,
ainsi qu’à des nécessités indus-
trielles : des entreprises transnatio-
nales, bénéficiant de programmes
communs à plusieurs pays euro-
péens, peuvent ainsi disposer d’un
marché intérieur suffisant pour
asseoir leur compétitivité.

C’est bien en agissant à la fois
sur la demande et sur l’offre que la
coopération européenne pourra
donner, en pratique, tous les effets
escomptés. La rationalisation de la

demande passe par une expression
commune de besoins par les états-
majors et par une amélioration de
l’efficacité de la conduite des pro-
grammes en coopération. Une
conduite intégrée de ces pro-
grammes est précisément l’un des
objectifs principaux de l’OCCAR,
l’organisme conjoint pour la
coopération en matière d’arme-
ment, créé en novembre 1996 par
la France, l’Allemagne, l’Italie et
le Royaume-Uni. La rationalisation
de l’offre implique, quant à elle, la
constitution d’entreprises transna-
tionales également véritablement

intégrées. Pour la France, cette
restructuration passe, dans certains
secteurs, d’abord par une étape
nationale, à l’instar de ce qu’ont
fait le Royaume-Uni, avec BAe et
GEC, et l’Allemagne avec DASA.

Le processus de conduite des
programmes d’armement a été
résolument orienté vers la réduc-
tion des coûts et des délais. Ce pro-
cessus se caractérise désormais par
la généralisation de nouvelles
méthodes de travail, inspirées par
celles qui ont fait leurs preuves
dans l’industrie pour la conduite de
projets complexes : la conception à
coût objectif, l’analyse fonction-
nelle, la spécification au juste
nécessaire, le travail en équipe
intégrée (DGA/états-majors/indus-
trie) pluridisciplinaire.

Il devient également nécessai-
re de recourir de manière plus
volontariste à des normes ou
équipements civils. C’est particu-
lièrement vrai pour les télécom-
munications et l’espace. Ne pas
le faire reviendrait à se priver des
avantages, technologiques et éco-
nomiques des systèmes civils ;
certes, il restera des systèmes
spatiaux spécifiquement mili-
taires de télécommunications et
d’observation de la Terre, mais
leur efficacité pourra être consi-
dérablement renforcée par la
recherche d’une complémentarité
avec les systèmes commerciaux.

Une nouvelle politique d’acqui-
sition, donnant toute l’efficacité
nécessaire, a été mise en place.
Elle se fonde sur une exigence de
compétitivité formulée auprès de
l’industrie à un niveau identique à
celui des autres secteurs industriels
comparables. Elle privilégie la
mise en concurrence, facteur
d’émulation et de progrès. Elle se
traduit aussi par l’établissement
d’un nouveau partenariat avec les
entreprises. Des commandes plu-
riannuelles globales veulent don-
ner aux entreprises la visibilité de
plan de charge et la garantie
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d’enchaînement des tra-
vaux qui leur permettent
de s’organiser, en contre-
partie d’une baisse sub-
stantielle des prix. L’allé-
gement des contraintes
techniques et administra-
tives et l’optimisation des
interfaces entre la DGA et
l’industrie vont dans le
même sens.

La rénovation de la
conduite des programmes
et la nouvelle politique
d’acquisition commencent
à porter leurs fruits. Avec
la mise sous contrôle de
gestion de tous les pro-
grammes d’armement,
effective dès cette année,
des économies considé-
rables, dépassant 27 mil-
liards de francs, ont déjà
été acquises.

La DGA doit égale-
ment renforcer le soutien
de nos entreprises à
l’exportation. Le succès
est indispensable pour sou-
tenir leur activité et bien
les positionner dans les restructura-
tions européennes. Les actions
d’exportation sont désormais
menées dans le cadre d’un plan
stratégique qui comprend plusieurs
volets. Le premier est constitué par
la détermination des marchés prio-
ritaires. Le deuxième est le renfor-
cement de notre organisation pour
mener des actions offensives et
beaucoup mieux organisées ; ces
actions passent par une mobilisa-
tion politique, par une démarche de
coopération militaire et par une
organisation plus cohérente et
mieux coordonnée de la “ maison
France ”, s’appuyant sur la direc-
tion des relations internationales de
la DGA. Le troisième volet
s’attache à l’amélioration des
mesures de soutien financier des
entreprises. Le quatrième et der-
nier volet porte sur la procédure de
contrôle des exportations ; dans le
respect de nos engagements inter-
nationaux, l’aménagement de cette

procédure doit donner plus de sou-
plesse à nos industriels dans
l’approche des marchés.

La nouvelle organisation rete-
nue pour la DGA a pour vocation
de faciliter la mise en œuvre de ces
politiques et la pratique de ces
nouvelles méthodes.

La DGA a été fondamentale-
ment transformée et décloisonnée.
Au lieu d’être organisée par direc-
tions de milieu (terre, mer, air,
espace), la nouvelle DGA est orga-
nisée non seulement par activités
(conduite des programmes, activi-
tés industrielles, responsabilités
d’essais) mais aussi par métiers,
dont certains sont identifiés en tant
que tels : achat, contrôle de ges-
tion, soutien logistique, etc. Une
séparation très claire a été instau-
rée entre les régulateurs, par
exemple les services de pro-
grammes, et les opérateurs : la

direction des centres
d’expertise et d’essais, la
direction des constructions
navales et le service de la
maintenance aéronautique.
Le mode de fonctionne-
ment matriciel a été géné-
ralisé dans les services de
programmes pour assurer
la cohésion de leurs
actions. Le mode de mana-
gement retenu se fonde sur
des méthodes modernes de
contrôle de gestion et sur
une gestion des ressources
humaines qui se veut moti-
vante.

La DGA sera d’autant
plus forte et convaincante
pour faire valoir ses posi-
tions sur la réduction des
coûts qu’elle aura elle-
même donné l’exemple.
Elle réduira ses propres
dépenses de fonctionne-
ment d’un tiers d’ici 2002.

C’est bien d’une trans-
formation profonde dont il
s’agit. Elle touche un des
grands organismes de

l’administration dans son organi-
sation, dans ses modes de fonc-
tionnement, dans ses méthodes de
travail.

h
h  h

La réorganisation de la DGA et
la rénovation de la politique et du
processus d’acquisition ont été
résolument engagées. Elles consti-
tuent, avec la professionnalisation
et les réductions de format des
armées, et la restructuration de
l’industrie de défense, les trois
piliers de la réforme de notre systè-
me de défense.

Seul, le succès de ces actions
permettra, dans des budgets
réduits, à la fois d’assurer un équi-
pement des forces conforme aux
besoins de notre défense et de
conserver une industrie d’arme-
ment compétitive, garante de la
souveraineté de notre pays. n
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L E RENSEIGNEMENT fait l’ob-
jet d’un intérêt tout nou-
veau au sein de l’institution

militaire, dans les administrations,
mais aussi dans les milieux poli-
tiques, économiques et industriels.
Les rapports entre les mondes du
renseignement et des sciences et
techniques méritent donc un tour
d’horizon.

Qu’il s’agisse de renseignement
militaire, économique, politique,
industriel ou financier, de contre-
espionnage ou de lutte contre le
terrorisme, la littérature et les
médias nous ont familiarisés avec
le renseignement d’origine humai-
ne (cf. encadré), notamment
l’intervention d’agents. En réalité,
le recours à des moyens techniques
pour l’acquisition mais plus encore
pour la transmission et l’exploita-
tion des informations a pris et
prendra dans tous ces domaines
une importance considérable et
croissante. Parallèlement, il est
tout aussi nécessaire pour un orga-
nisme de renseignement de faire
appel à de nombreux experts,
scientifiques ou ingénieurs, mais
aussi de travailler en coopération
avec des laboratoires et centres
d’études ou d’essais et de faire par-
ticiper à ses tâches des ingénieurs
ou des universitaires.

Les outils techniques
du renseignement

En matière d’outils, de véri-
tables systèmes de renseignement
sont nécessaires, mettant en œuvre

des vecteurs aériens ou spatiaux,
des senseurs d’imagerie ou de
recueil de signaux radioélectriques,
des moyens de transmissions, des
centres d’exploitation et des capa-
cités humaines très importantes en
nombre et qualité.

Ceci concerne tout d’abord des
senseurs, en particulier des sen-
seurs d’imagerie et de renseigne-
ment électronique, mais aussi les
aides au renseignement humain et
peut-être des moyens plus particu-
lièrement adaptés à la surveillance
de la prolifération.

Le développement considérable
de l’imagerie se comprend mieux
si l’on compare l’imagerie médica-
le (radiologie, IRM, échographie
ou tomographie à émission) et
l’imagerie de renseignement
(optique, éventuellement mul-
tispectrale, infrarouge, radar). De
même qu’il est hors de question
pour un patient d’interpréter une
radiographie, il est illusoire de
croire qu’une image aérienne ou
spatiale soit directement compré-
hensible à une haute autorité civile
ou militaire. Dans les deux cas,
l’interprétation de l’image et sa
synthèse avec l’ensemble des
autres éléments nécessitent des res-
sources humaines considérables
associant expérience du domaine
considéré et de l’image. Au-delà
du développement des vecteurs
(avions, satellites, drones) et sen-
seurs associés, une attention parti-
culière doit donc être apportée aux
interfaces homme-machine, aux
moyens de formation et d’entraîne-

ment et demain aux techniques
d’ingénierie simultanée qui per-
mettront le dialogue autour d’un
même jeu d’images du photo-inter-
prète, de l’analyste de la zone
considérée et du spécialiste du type
de site en cause (génie chimique
ou génie nucléaire par exemple).
Les résultats sont à l’aune des
efforts consentis et couvrent un
large champ d’applications ; par
exemple, se fondant sur des clichés
recueillis par satellite, les USA
publient des estimations de la pro-
duction d’opium de la Birmanie au
pour cent près.

On retrouve des schémas ana-
logues avec le renseignement élec-
tronique qui cherche à tirer le
meilleur parti de toute émission
radioélectrique pour fournir des
informations sur les moyens
déployés, l'activité et éventuelle-
ment les intentions : au minimum,
localiser et identifier l’émetteur et
si possible accéder aux informa-
tions transmises. Ceci nécessite
d’entretenir des bases de données
sur les signatures radio et radar, de
disposer de linguistes spécialisés
(230 langues parlées par plus d’un
million de personnes) et de pouvoir
décrypter les communications chif-
frées, domaine bouleversé depuis
vingt ans par l’irruption de la
recherche universitaire et des
besoins commerciaux, bancaires
ou industriels. En même temps, les
moyens d’écoute devront s’adapter
à la diffusion des techniques numé-
riques et à la banalisation des
transmissions relayées par satel-
lites. Les besoins en personnels
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spécialisés et donc en formation,
entraînement et aide informatisée à
ces personnels pèseront encore
plus lourds que pour l’imagerie,
puisqu’ils concerneront à la fois
des linguistes, des analystes du
signal et des cryptologues.

Le renseignement humain lui-
même nécessite un recours à des
aides techniques. En effet, il reste
plus que jamais indispensable pour
donner un éclairage sur les inten-
tions, interpréter l’information
ouverte, compléter, préciser et
confirmer le renseignement d’ori-
gine technique. Exemple bien
connu, le déploiement des troupes
irakiennes face au Koweït, bien
observé par les services améri-
cains, avait été interprété comme
une gesticulation par les autorités
politiques. De même, la détection
de troupes ou de populations en
milieu forestier par des moyens

spatiaux ou aériens ou l’identifica-
tion détaillée de matériels seront
longtemps encore peu efficaces.
L’observation plus ou moins direc-
te, le recueil de matériels ou
d’échantillons, l’interview de réfu-
giés et les contacts de haut niveau
resteront irremplaçables. Il faut
donc en particulier aider au maxi-
mum les équipes de recherche
humaines en leur fournissant des
moyens d’observation à longue
distance et surtout des moyens de
transmissions (données et images).

La surveillance des activités de
prolifération fait appel à l’en-
semble des sources évoquées plus
haut et à un certain nombre de
moyens plus spécifiques. Par
exemple, une large palette de
moyens techniques (sismique,
acoustique, détection des particules
radioactives, des impulsions lumi-
neuses ou électromagnétiques) est

mise en œuvre ou envisagée pour
déceler d’éventuels essais nu-
cléaires. À ce propos, l’on peut
souligner l’intérêt de rechercher la
détection d’activités plus amont à
un moment où les actions diploma-
tiques ou autres pourraient être
plus efficaces. Plus largement, il
reste sûrement beaucoup à faire
pour coordonner les diverses
actions de recherche, de surveillan-
ce des trafics de matériels, maté-
riaux et technologies sensibles et
de renseignement financier.

L’ensemble des informations
recueillies, renseignement image
ou électronique, renseignement
humain, informations ouvertes, lit-
térature, médias, échanges avec
l’étranger, contribution des autres
services, donne lieu à exploitation
à plusieurs niveaux, une exploita-
tion primaire près des capteurs,
une exploitation rapide pour établir
un suivi de situation et une exploi-
tation à temps faisant la synthèse
d’ensemble qui constitue le cœur
du renseignement. Cette exploita-
tion fait appel à un grand nombre
d’analystes mettant en œuvre des
moyens de communication et de
traitement de données, préalable-
ment organisées.

Les communications utiliseront
de plus en plus les formes nou-
velles de courrier ou de messagerie
électronique, d’échanges de don-
nées informatisées, de visioconfé-
rence, en empruntant éventuelle-
ment les voies de transmissions des
forces déployées ou très souvent
des moyens “civils ”, en particulier
des transmissions par satellites.

Plus encore que les communi-
cations, le traitement des données
qui joue un rôle central dans tous
les domaines, militaires, écono-
miques, politiques fait appel à des
outils matériels et logiciels, inté-
ressant les applications civiles
comme de défense :
– ingénierie simultanée, dont nous
avons déjà mentionné l’intérêt à
propos de l’imagerie ;
– systèmes d’information géogra-
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Le renseignement désigne un ensemble d’informations, évaluées et recoupées,
recueillies et traitées en vue d’une action ou d’une décision. Il désigne également
l’activité correspondante.
Le renseignement peut concerner les domaines militaire, économique, politique,
industriel ou financier, de contre-espionnage ou de lutte contre le terrorisme. Ici,
l’on s’intéressera essentiellement au renseignement militaire. Il peut aussi se classer :
• par les sources :

– renseignement ouvert, provenant de déclarations et documents officiels, de la
littérature, des médias, de la consultation de bases d’informa-
tions, de serveurs ou de forums électroniques,

– renseignement d’origine humaine reposant sur les informations recueillies
par des correspondants civils ou militaires officiels, par des agents...

– renseignement d’origine technique, provenant d’informations recueillies par
des moyens techniques ; il s’agit principalement de :

♦ renseignement d’origine image, provenant de photographies ou
d’images infrarouge ou radar, prises du sol, d’avions, de drones
ou de satellites...

♦ renseignement d’origine électromagnétique, exploitant toute émission
électromagnétique, radio ou radar ;

• par la nature des informations fournies :
– renseignement de situation consistant en un suivi régulier des évolutions

d’une crise, résultant d’une exploitation rapide des informations,
– renseignement de documentation consistant en une synthèse des informa-

tions recueillies ; il constitue le cœur du renseignement et se classe en :
♦ renseignement politico-militaire qui concerne la connaissance des pays,

organisation et situation politique et militaire, intentions...
♦ renseignement technique qui concerne la connaissance des capacités

techniques des pays et des systèmes potentiellement adverses.

                                 



phique (SIG), qui intéressent aussi
bien les études d’urbanisme,
l’implantation des relais de radio-
téléphone et le marketing, que la
présentation à de hautes autorités
ou les besoins des forces et des
systèmes d’armes ;
– ingénierie linguistique (traduc-
tion assistée, accès en langage
naturel à des bases d’information,
indexation automatique de docu-
ments, génération automatique de
texte, reconnaissance vocale).

C’est ainsi que la banque
d’affaires britannique BZW et la
Defense Evaluation and Research
Agency britannique (DERA) vien-
nent de créer une co-entreprise
dont les travaux porteront sur la
gestion des risques dans le domai-
ne financier. L’enjeu est straté-
gique pour les établissements
financiers qui espèrent mieux gérer
leurs risques (40 000 transactions
par jour pour BZW) grâce aux
outils et aux spécialistes du travail
en simulation de la DERA et pour
celle-ci qui pourra élargir ses

connaissances en matière de mar-
chés financiers et de leur prise en
compte dans l’analyse des risques
mondiaux.

Si les outils de manipulations et
de traitements mis en œuvre pour le
renseignement sont, aux préoccupa-
tions de sécurité près, identiques à
ceux utilisés dans l’industrie, les
services commerciaux ou finan-
ciers, par contre les données intro-
duisent des contraintes spécifiques :
– la mise en œuvre d’échanges
informatisés (fichiers, plans,
images, etc.) de renseignement
exige, en liaison avec nos alliés,
des choix opérationnels et tech-
niques pour définir la nature et le
format normalisé des données sus-
ceptibles d’être échangées et les
conditions d’accès ;
– l’architecture du système d’ex-
ploitation global, hommes et
machines, devra prendre en compte
le fait que des connaissances essen-
tielles ne pourront être mises sous
une forme organisée et résidant
dans le savoir-faire et l’expérience

des analystes et que seules les plus
“ élémentaires ” de ces connais-
sances seront facilement automati-
sables (systèmes experts, réseaux
de neurones...).

Le renseignement et
les hommes de science
et technique

Comme indiqué plus haut, tout
organisme de renseignement est
amené à faire appel à de nombreux
experts, scientifiques ou ingé-
nieurs, mais aussi à travailler en
coopération avec des laboratoires
et centres d’études ou d’essais et à
faire participer à ses tâches, des
ingénieurs ou des universitaires.

Le recours à des expertises
scientifiques ou techniques est
indispensable pour apprécier la cré-
dibilité d’une information de nature
technique, son intérêt pour la com-
munauté nationale, pour déterminer
quelles informations complémen-
taires sont à rechercher.
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Elle peut prendre la forme d’un
simple avis sur une information,
une photo, un objet ou un échan-
tillon, demandée à un spécialiste.
Cela implique de disposer d’un
bon réseau de relations qui pour-
ront servir d’experts ou établir les
contacts nécessaires avec le spécia-
liste recherché.

Mais bien souvent, il sera néces-
saire au spécialiste d’engager un
examen plus détaillé, étude théo-
rique de faisabilité, recherche
bibliographique, analyse chimique
ou métallurgique, radiographie ou
échographie...). À ce niveau,
l’accord des autorités de l’expert,
voire le dégagement d’un finance-
ment peut se révéler indispensable.

Enfin, il peut être souhaitable
pour établir la synthèse de l’état de
l’art d’un domaine de recourir à un
expert qui s’appuiera sur l’évalua-
tion de publications, la participa-
tion à des conférences spécialisées
ou les échanges au sein de forums
électroniques.

Le stade suivant amène à tra-
vailler en coopération avec des
laboratoires et centres d’études ou
d’essais dans le cadre d’un pro-
gramme pluriannuel d’études ou de
projets individualisés. Cette coopé-
ration, à la marge entre soutien au
renseignement et recherche appli-
quée, implique des décisions, des
budgets, une organisation de pilota-
ge des nombreux participants.

La forme la plus courante est la
restitution, reconstitution d’un systè-
me d’arme à partir des renseigne-
ments épars, aboutissant à des plans,
des maquettes, des modèles infor-
matiques ; ceux-ci permettent de
juger de la cohérence des renseigne-
ments, d’orienter la recherche d’élé-
ments nouveaux. Ils permettent
aussi d’évaluer les performances, de
rechercher des tactiques ou de déter-
miner des contre-mesures.

Dans certains cas, des mesures
sur réel ou sur maquette sont
nécessaires pour évaluer la faisabi-

lité de formules nouvelles. Cela a
pu être le cas pour la capacité de
résistance à la perforation de blin-
dages, qui pouvait être déterminan-
te dans l’affrontement Est-Ouest
ou plus encore pour la détection
des sous-marins par des méthodes
non-acoustiques où il convenait
d’éviter toute surprise stratégique
même improbable...

La récupération de matériels
étrangers permet l’analyse détaillée
de leurs composants, des essais au
réel, une évaluation globale. Même
des matériels anciens présentent un
intérêt, soit parce qu’ils sont large-
ment répandus, soit parce qu’ils
sont représentatifs d’une concep-
tion différente des nôtres.

Enfin, il est hautement souhai-
table d’organiser la participation à
des tâches de renseignement, des
ingénieurs ou des universitaires.
Celle-ci concerne prioritairement le
développement des outils ou
l’exploitation des images ou des
signaux et le renseignement tech-
nique. Dans cette optique, la créa-
tion de la Direction du renseigne-
ment militaire (DRM) en 1992 s’est
accompagnée systématiquement de
l’affectation de personnels civils et
militaires de la DGA.

En matière de développement
de systèmes de renseignement,
comme d’algorithmes d’exploita-
tion des images et des signaux,
dans des domaines hautement sen-
sibles, avec de fortes interactions
entre le système, les opérateurs, les
exploitants et les clients finaux
(hautes autorités ou états-majors),
il apparaît fondamental de faciliter
les échanges entre les exploitants
et les développeurs, en disposant
en interface des équipes mixtes,
ingénieurs et opérationnels, char-
gées de définir les besoins, de
suivre les développements et de
veiller au retour d’expérience.

La connaissance des systèmes
potentiellement adverses (et en
1997, tout système quelle que soit
son origine peut être, un jour, oppo-

sé à nos forces) doit impérative-
ment être maîtrisée pour choisir des
parades “ accordées ” étroitement à
la menace, donc plus efficaces et
moins “ onéreuses ”, mais aussi
pour éviter des orientations malen-
contreuses : c’est ainsi que les pre-
miers travaux sur les torpilles
légères ont failli être conduits dans
l’hypothèse de sous-marins dont la
coque résistante serait extérieure,
alors que la marine soviétique déve-
loppait des sous-marins dotés d’une
coque extérieure séparée de la
coque épaisse de plusieurs mètres.
C’est l’objet du renseignement
technique qui couvre la veille scien-
tifique et technique sur les progrès
de la recherche, la prospective des
systèmes futurs, la connaissance
des systèmes de défense en service
et la prévention des surprises straté-
giques, notamment en matière de
prolifération des armes de destruc-
tion massive. Dans ce domaine,
qu’il s’agisse d’études sur dossiers,
d’établissement des nombreux
contacts nécessaires ou de partici-
pation sur le terrain au recueil de
matériels, il apparaît très bénéfique
de confier ces travaux à des équipes
comportant des ingénieurs ou des
scientifiques.

h

Ce tour d’horizon succinct des
rapports entre les mondes du ren-
seignement et des sciences et tech-
niques souligne l’importance de
l’apport aux activités de renseigne-
ment, non seulement des moyens
techniques, mais aussi des ingé-
nieurs et des scientifiques.

On y entrevoit également la
contribution essentielle que le ren-
seignement peut apporter à des acti-
vités de nature industrielle comme
l’activité d’armement (préparation
des décisions de toute nature,
recherche de solutions techniques).

Il fait apparaître aussi la com-
plexité des échanges entre les
divers acteurs du renseignement
sous ses diverses formes, militaire,
technique, politique, économique,
financier... n
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L E LIVRE BLANC sur la Défense
de 1972 plaçait l’arme
nucléaire au centre de notre

système de défense (1). L’effondre-
ment de l’URSS n’a pas modifié
son statut ; le Livre blanc de
1994 (2), tout en affirmant un rôle
accru pour les forces convention-
nelles, notamment en faveur du
maintien de la paix, définissait ainsi
la dissuasion : celle-ci repose sur la
double capacité, en toutes circons-
tances, d’infliger à un adversaire
des dommages inacceptables et de
délivrer un ultime avertissement.

En apparence, rien n’a changé.
Et pourtant, la situation n’est plus
du tout la même, et l’avenir désor-
mais plein de questions.

Jusque dans les années 80, les
cibles de nos armes nucléaires
étaient clairement identifiées,
même si des précautions de langa-
ge avaient évoqué la dissuasion
“ tous azimuts ” et même si le sol,
sur lequel exploseraient éventuelle-
ment certaines de ces armes, était
objet de polémique. Or, le pacte de
Varsovie est dissous et la Russie
n’est pas prête avant longtemps à
menacer d’envahir l’Europe occi-
dentale. Le nucléaire militaire a-t-il
donc encore un sens?

Force est de répondre positive-
ment car l’armement nucléaire ne
se développe pas en un tour de
main. Il faut des décennies pour le

mettre au point et l’acquisition des
capacités nécessaires suppose
l’assentiment international ou la
persévérance dans la dissimulation.

Qui peut nous garantir que nous
n’aurons pas à brandir une menace
effrayante dans les cinq ou six pro-
chaines décennies ? Contre qui,
objectera-t-on ? Aucun pays n’est
actuellement en mesure de justifier
une éventuelle dissuasion de notre
part, soit parce que les dommages
qu’il pourrait nous causer ne sont
pas à cette échelle, soit parce que
la riposte nucléaire n’est pas la
réponse appropriée. Mais ce
constat d’aujourd’hui ne vaut évi-
demment pas pour demain.

En effet, l’arme nucléaire s’est
révélée pertinente pour assurer la
paix dans un contexte de confron-
tation Est-Ouest, alors qu’elle avait
été conçue contre l’Allemagne et
expérimentée contre le Japon.
C’est dire que l’avenir n’était pas
prévisible, et qu’il ne l’est pas plus
aujourd’hui : personne ne pré-
voyait la guerre des Malouines ou
celle du Koweït, six mois avant
leur occurrence. Personne n’avait
pronostiqué la chute du mur de
Berlin en temps utile.

D’intérêt majeur dans la pers-
pective à long terme de notre sys-
tème de défense, l’arme nucléaire
doit le rester pour un motif rare-
ment explicité dans des termes très

simples : elle est un dispositif peu
coûteux par rapport aux autres sys-
tèmes susceptibles d’apporter des
résultats psychologiques ou mili-
taires comparables. Au moment où
les nécessités économiques se font
plus pressantes, où le péril appa-
raît plus lointain, cette considéra-
tion pourrait se frayer un chemin
explicite parmi les raisons du
maintien de la panoplie nucléaire
française.
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(1) Le concept français de dissuasion se
définit par la volonté et la capacité de
faire redouter à un adversaire, quel qu’il
soit et quels que soient ses moyens, des
dommages inacceptables, hors de propor-
tion avec l’enjeu d’un conflit, s’il cherche
à s’en prendre à nos intérêts vitaux. Seules
les armes nucléaires ont aujourd’hui une
telle capacité en raison de leur pouvoir
destructeur et imparable. C’est pourquoi
elles ont aussi pour vertu d’empêcher la
guerre générale, de “ rendre inconcevable
le recours à la guerre totale comme
moyen actif de la politique” (Livre blanc
1972).
(2) “ Le système de riposte nucléaire stra-
tégique doit avoir une capacité de des-
truction telle qu’un agresseur éventuel soit
dissuadé d’entreprendre, contre notre ter-
ritoire, une action qu’il paierait d’un prix
exorbitant. La crédibilité militaire de cette
force repose sur la puissance, mais aussi
sur sa sûreté et sur sa capacité de pénétra-
tion des défenses adverses ” (La Défense
de la France, édité par le ministère de la
Défense en 1988).

                               



Toutefois, l’arme nucléaire
risque de se heurter à des difficul-
tés accrues dans le futur, qu’elles
soient diplomatiques, technolo-
giques ou morales.

Ainsi, la norme internationale
repose sur le traité de non-prolifé-
ration. La France a longuement
résisté avant d’en accepter les pré-
conisations et a fortiori d’y sous-
crire. Ce traité distingue cinq puis-
sances nucléaires, qui se trouvent
être les cinq vainqueurs de la der-
nière Guerre mondiale, et leur
confie un statut particulier qui les
autorise à posséder des armes
nucléaires. Mais il affirme claire-
ment que leur détention comme les
expérimentations pour les conce-
voir doivent, in fine, être prohibées.
Cet objectif ultime constitue une
pression considérable sur les opi-
nions publiques des démocraties
occidentales et a trouvé de nom-
breuses occasions pour se concréti-
ser dans des prises de position où
les puissances dotées d’armes n’ont
pas osé se démarquer des autres,
alors qu’elles en avaient à la fois
l’intérêt et la possibilité juridique.
L’acceptation de la convention
CTBT (Comprehensive test ban
treaty) procédait du même “ sens
historique ” qui pousse à la dénu-
cléarisation militaire. Ce mouve-
ment est d’autant plus fort que les
incitations à un partage des aspects
civils de l’énergie nucléaire, aussi
explicites dans le TNP (3), se heur-
tent à des difficultés de propriété
industrielle ou de budget.

Les engagements français à ne
procéder à aucun essai supplémen-
taire, s’ils préservent l’outil actuel
de dissuasion nucléaire et la con-
ception d’armes comparables, s’ils
ne ferment pas complètement la
porte à des développements ulté-
rieurs sur la base des travaux issus
de la simulation, constituent quand
même un handicap considérable à
des évolutions importantes que la
modification ultérieure de notre
contexte géopolitique pourrait
appeler. Le fait que nos principaux
partenaires, c’est-à-dire nos alliés et

nos anciens adversaires, soient sou-
mis à des contraintes identiques
nous rassure dans l’éventuelle
confrontation avec eux, mais ne
conforte pas la place de l’armement
nucléaire dans l’outil de défense.
D’ailleurs, la France n’est peut-être
pas la mieux placée dans ce carcan
pour trois raisons : d’abord, les
États-Unis, qui n’ont pas fermé leur
champ de tirs du Nevada, peuvent
toujours envisager une reprise des
essais s’ils dénoncent le CTBT.
Ensuite, dans l’hypothèse inverse,
la simulation s’appuiera chez eux
sur une banque de données bien
plus riche que la nôtre.

Enfin, l’importance croissante
de l’armement conventionnel les
favorisera, que ce soit à cause du
nombre de systèmes d’armes dont
ce pays dispose et/ou de la sophis-
tication avec laquelle il les
construit. Enfin, la situation géo-
graphique des installations d’essai
se prête plus facilement, chez nos
partenaires, à une interprétation
“ large” des dispositions du CTBT.

Mais, plus encore que par les
handicaps internes, le nucléaire des
Nations occidentales sera bousculé
par la prolifération dans le monde.
Certes, on se gargarise des assu-
rances formelles qui s’amoncellent
avec des traités de bannissement
locaux (concernant pour l’instant
l’Amérique latine, le Pacifique-
Sud, l’Asie du Sud-Est, l’Afrique),
on se réjouit du renoncement cré-
dible et durable à toute tentative
d’acquisition d’arme nucléaire par
le Brésil, l’Argentine, le Chili,
l’Afrique du Sud... et, dans la
misère actuelle de la Corée du
Nord, on voit au moins un aspect
positif, l’incapacité à poursuivre un
programme nucléaire militaire. Or,
bien d’autres pays n’ont pas renon-
cé, à commencer par Israël, le
Pakistan, l’Inde, l’Iran... Il faut
voir là un véritable danger ! En
effet, la stabilité d’une situation
internationale basée sur la dissua-
sion dépend, selon moi, du nombre
de pays y jouant un rôle. Dans le
passé, parmi les cinq puissances

nucléaires reconnues par le traité de
non-prolifération, seuls des groupe-
ments de deux voire trois pays ont
pris part au “ jeu de la dissuasion”,
ce qui rendait possible l’établisse-
ment d’une relative stabilité. Il en
serait assurément autrement si le
nombre de “ joueurs ” venait à
s’accroître de trois ou quatre pays
supplémentaires.

La communauté internationale
saura-t-elle contenir cette évo-
lution? L’exemple irakien pousse
au pessimisme... Il démontre que
beaucoup de responsables se sont
abrités derrière les termes du TNP
pour croire que ce pays ne disposait
que des sites d’uranium enrichi
déposés à Tuwaitha sous contrôle
de l’AIEA (4). La réalité était tout
autre. En réaction, après une guerre
qui a fait des dizaines de milliers de
morts et mobilisé des centaines de
milliers de combattants, les procé-
dures internationales de contrôle se
sont améliorées, notamment avec le
programme dit “ 93 + 2 ”. Mais,
cette amélioration bien mince, qui
ne permet pas aujourd’hui de savoir
si l’Iran a un vrai programme de
fabrication d’armement nucléaire,
est encore insuffisante.

Un dernier élément ne conforte-
ra pas la place du nucléaire : la dif-
ficulté à gérer son statut éthique. À
proportion de son efficacité, l’arme
nucléaire a été mise à part dans le
statut de l’imagerie et, d’une cer-
taine façon, diabolisée. Elle fait
l’objet d’une condamnation morale
de principe, même si son maintien
dans la panoplie des outils de
défense est toléré, pour une pério-
de temporaire, tant que des
menaces épouvantables ne peuvent
être contenues que par ce biais. Ce
recours n’est certes pas exclu dans
l’avenir lointain, mais on voit
toutes les difficultés qu’il faudra
surmonter pour justifier la perma-
nence de ces armes pendant une
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atomique.

        



période où elles ne seront pas, tem-
porairement, nécessaires. L’impé-
ratif moral risque de pousser à des
choix inévitables.

Au total, le nucléaire, qui n’a
cessé de croître, tant par le nombre
que par la sophistication, des
années 50 à la décennie 90, est en
régression sur les deux points. Les
accords Salt puis Start, le CTBT
gèrent cette décroissance quantita-
tive chez nos partenaires et la sup-
pression de la troisième composan-
te française en est la traduction
nationale. De même, on voit se
développer la doctrine d’un
“ nucléaire virtuel ” outre-Atlan-
tique, idée redoutable pour nos
capacités si elle devait trouver un
écho officiel. Si la décroissance est
inéluctable, du moins doit-elle être
la plus lente possible, car tel
semble être, tout simplement, notre
intérêt.

h
h h

La politique spatiale est-elle
mieux cernée? Aux yeux du public
elle fait l’objet d’un consensus,
que ce soit dans les périodes de

succès ou à l’occasion des échecs
que l’on a connus récemment. La
composante militaire de cette poli-
tique n’échappe pas à cette conver-
gence : elle n’a servi de support ni
aux joutes politiciennes ni aux
débats entre spécialistes. Et pour-
tant, rien ne semble plus fragile,
voire factice, que cette unanimité.

Ce pronostic pessimiste impose
d’abord de décrire la politique
actuelle, quitte à la résumer.

Longtemps ignoré, l’espace est
devenu, à la fin des années 80, une
des priorités de la défense, à la fois
pour sa composante de télécommu-
nications et pour sa faculté
d’observation. Ces deux fonctions
sont désormais perçues comme une
nécessité pour la défense de la
France et pour le maintien de son
autonomie de jugement et d’action.
C’est à ce titre que le satellite
Hélios-1A est opérationnel depuis
octobre 1995 ; avec Hélios-1B qui
sera lancé fin 1999 le système
devrait continuer à fournir des
images de précision métrique
jusqu’en 2003-2004.

Hélios 2, qui verra ses capacités
améliorées, sera prêt à assurer la
relève dès 2002, et les deux satel-
lites prévus devraient fonctionner
jusque vers 2012.

Quant à Syracuse 1, il a assuré
sur la plate-forme civile Télécom-
1C des fonctions de communica-
tion militaire susceptibles de conti-
nuer à fonctionner même en
période de crise ou de guerre, sur
un mode protégé. Syracuse 2 qui
lui a succédé permettra la continui-
té de service jusqu’en 2005.

Dans le même temps, pour
d’évidentes raisons budgétaires, du
fait d’un effet d’échelle omnipré-
sent dans les affaires spatiales, on
a choisi le cadre européen pour
tout ce qui touche à l’espace, et on
souhaite que la composante mili-
taire ne déroge pas à cet impératif ;
on a en outre décidé de tirer parti
de toutes les synergies possibles
entre secteurs civil et militaire.

La difficulté vient de ce que
tous ces objectifs sont contradic-
toires et que les incohérences de
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l’activité spatiale, dans tous les
pays, interdisent les rationalisa-
tions dès lors que l’on place la
coopération européenne au centre
des objectifs, et que l’on érige la
synergie civil/militaire en dogme.
S’il fallait se permettre une incur-
sion vers le paradoxe, on pourrait
dire que toutes les difficultés pro-
venant des autres pays et des
autres secteurs d’activités se foca-
lisent sur l’espace militaire, à
cause du cadre qui lui est imposé.
Quelques exemples suffiront à
l’illustrer :
• l’outil d’observation réputé civil,
Spot, bien qu’ayant essentielle-
ment des clients militaires, réels
ou dissimulés, est purement natio-
nal. Son homologue militaire
Hélios 1 a été d’emblée voulu
européen, et la France, seul pays
d’Europe à en maîtriser la tech-
nique à l’époque, a offert à ses
partenaires italien et espagnol de
participer à l’aventure de façon
très minoritaire. Dans le cadre du
Centre satellitaire de l’UEO, elle a
fait la part belle aux Européens en
leur concédant que le site de com-
mande et d’exploitation soit en
Espagne et le directeur britan-
nique. Quant à Hélios 2, il est dif-
ficile d’entraîner nos partenaires
dans l’aventure et il sera pratique-
ment à 100 % français et nous pré-
voyons d’en vendre (ou d’en don-
ner) les images à nos anciens
alliés. Le pays qui veut l’espace et
l’Europe à la fois est presque
contraint de tout payer et d’en
faire cadeau à ses voisins ;
• la synergie civil/militaire a été
recherchée systématiquement.
Elle a conduit à disposer de la
même plate-forme pour Spot 4 et
Hélios 1 ; elle a même été chiffrée
à 1 GF pour les parties communes
à Spot 5 et Hélios 2. Il reste que le
coût d’Hélios 2 est d’environ

5 GF, malgré ces économies, alors
que les industriels français sont à
même de faire des propositions
pour l’exportation de satellites
métriques à des prix sans commu-
ne mesure inférieurs. La recherche
de la synergie a en fait renchéri les
coûts par l’allongement des pro-
grammes, par le recours à des
technologies définies de nom-
breuses années auparavant, etc.

Ce tableau confus ne concerne
que les fonctions traditionnelles
actuelles de l’espace militaire. Il
faut en outre les pérenniser et les
élargir. En effet, pour conforter
notre doctrine de défense, et
notamment notre autonomie,
nous devrons avoir des capacités
d’observation tout temps, par le
recours aux satellites-radar, aux
images infrarouges, à la gestion
d’un flux toujours plus important
de données entre d’éventuels
théâtres lointains et les centres de
décision métropolitains... À cette
liste, on serait sans doute bien
inspiré d’ajouter les systèmes de
navigation par satellite pour les-
quels le recours au GPS améri-
cain n’est sans doute pas une
garantie certaine. Les mêmes dif-
ficultés ne manqueront pas d’être
rencontrées.

Y a-t-il une issue à ces contra-
dictions? Sauf à dilapider tous les
efforts antérieurement consentis,
sauf à renoncer à l’essentiel de la
politique nationale de défense, on
doit répondre par l’affirmative,
quitte à obtenir réellement la
convergence européenne en la
cherchant moins au jour le jour,
quitte à tirer concrètement profit
des avancées civiles en distinguant
plus qu’aujourd’hui les deux
domaines pour éviter qu’ils se ser-
vent d’alibi réciproque.

Huit ans après la chute du mur
de Berlin, on est très loin d’avoir
tiré toutes les conséquences de
l’effondrement de l’URSS. L’ex-
traordinaire lourdeur des équipe-
ments militaires, destinés à être
mis en service dix à quinze ans
après leur conception puis à rester
opérationnels vingt à trente ans, y
est pour beaucoup. Mais on aurait
tort de sous-estimer les pesanteurs
doctrinales. Un Livre blanc et un
Comité stratégique ne suffisent
peut-être pas à faire tout l’aggior-
namento nécessaire. Un exemple
suffira : tant que l’URSS était un
monde clos, agressif, capable de
se projeter à l’improviste sur
l’Occident pour l’asservir, la doc-
trine “ open skies ” s’imposait :
elle consiste à faire admettre à
tous, Russes compris, que l’obser-
vation à partir de l’espace était,
par nature, un droit, contrairement
à celles réalisées par avion, qui
relevait de l’espionnage, et méri-
tait que soient abattus les aéronefs
correspondants, notamment les
U2. Sur ces bases, on a érigé le
principe du statut stabilisateur de
l’observation par satellite. Dès
lors, son développement était lici-
te, presque moral et l’exportation
des moyens correspondants
logique. Or, depuis quelques
années, le monopole américain
des missiles de croisière a été
brisé et l’on a entrevu la possibili-
té d’une certaine dissémination de
ces vecteurs dans les zones sen-
sibles. L’observation et la numéri-
sation du terrain constituent un
des facteurs clé de guidage de ces
missiles. L’observation bascule
donc maintenant pour devenir un
facteur d’instabilité. La doctrine
n’a pas encore évolué en consé-
quence, que ce soit aux États-Unis
ou a fortiori en Russie.

n
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L A DÉCISION de profession-
naliser les armées et son
corollaire, la suppression

du service militaire obligatoire,
auront à l’évidence des consé-
quences importantes sur le statut
des élèves polytechniciens et leurs
liens avec les armées. Sous quel
statut serviront désormais les
polytechniciens ? Dans quelles
conditions effectueront-ils une
période de formation dans les dif-
férentes armées et la gendarmerie?
Pour quelle durée?

Ces questions n’ont pour l’heure
pas de réponse. Cela ne signifie pas
que les autorités gouvernementales
ainsi que le Conseil d’administra-
tion et la direction de l’École ne se
soient pas préoccupés du sujet.
Ainsi M. Pierre Faurre, président du
Conseil d’administration de
l’École, a été chargé début 1996 par
le ministre de la Défense de prési-
der un groupe de travail qui devait
faire des propositions consensuelles
sur l’évolution de l’École en
accompagnement des réformes du
ministère de la Défense. Les propo-
sitions de ce groupe de travail ont
été remises au ministre en début
d’année. Le ministre en a approuvé
le principe et a donné mandat au
général d’armée Brutin (59), ins-
pecteur général des armées, d’étu-
dier en détail les propositions rela-
tives au statut des élèves et aux
conditions d’exécution de l’année

de formation humaine et militaire.
Le groupe de travail présidé par le
général Brutin doit déposer ses
conclusions en décembre 1997. Il
est donc prématuré de définir ce
que pourrait être précisément le
futur statut des élèves, d’autant que
ce statut ne peut pas être considéré
indépendamment du cursus complet
de la formation du polytechnicien.

Il est cependant possible de tra-
cer quelques pistes de réflexion, à
la lumière des évolutions récentes
du statut des élèves et des condi-
tions dans lesquelles ils effectuent
actuellement leur service dans les
armées.

Le statut des élèves

polytechniciens :

de l’active à la réserve

Depuis 1950 l’organisation des
études et des services militaires
des polytechniciens a subi quatre
réformes.

Les élèves des promotions 1950
à 1966 souscrivaient un acte
d’engagement d’une durée égale au
temps des études à l’École majorée
de un an ou six ans (cas particulier).
Ils servaient donc en tant qu’élève

officier puis officier d’active. Ils
effectuaient tout d’abord leurs deux
années d’études puis étaient affec-
tés à l’issue de celles-ci dans un
corps des armées pour satisfaire aux
obligations du service militaire.

Les élèves des promotions 1967
à 1969 relevaient du même statut
que leurs prédécesseurs mais, à la
différence de ces derniers, ils
effectuaient quatre mois de forma-
tion militaire sous les contrôles de
l’École polytechnique pendant leur
scolarité avant d’effectuer le reli-
quat de leur formation militaire
dans un corps des armées.

À partir de 1970, avec la paru-
tion de la loi du 15 juillet relative à
l’École polytechnique et consti-
tuant celle-ci en établissement
public, le statut des élèves est pro-
fondément modifié. L’article 4 de
cette loi précise en effet que “ les
élèves français de l’École poly-
technique servent en situation
d’activité dans les armées pendant
trois ans, en qualité d’élève officier
de réserve, puis d’aspirant de
réserve et d’officier de réserve ”.
C’est ce statut d’officier de réserve
en situation d’activité (ORSA) qui
s’applique depuis lors aux élèves.

Quant à leur formation militai-
re, jusqu’à la promotion 1974
incluse, elle s’effectuait en deux
temps : pendant cinq mois sous les
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contrôles de l’École, puis le reli-
quat à douze mois dans un corps
des armées.

Ce n’est qu’avec la promotion
1975 que le système actuel a été
mis en place, avec une année de
formation militaire précédant les
deux années d’études, l’ensemble
s’effectuant sous les contrôles de
l’École polytechnique.

Il est intéressant de constater
que la durée des services militaires
des polytechniciens, hors période
de scolarité, a toujours été fixée à
un an, quelle que soit la durée
légale du service militaire et du
service national. C’est ainsi que le
passage à dix mois de la durée du
service national n’a aucunement
affecté l’année de formation mili-
taire des élèves.

Par ailleurs, force est de consta-
ter que le législateur a toujours su
trouver des solutions adaptées à la
spécificité de l’École. Par exemple,
lors de l’ouverture de l’X aux
jeunes filles en 1972, un cadre sta-
tutaire spécifique aux élèves fran-
çaises de l’École a dû être créé, le
cadre des personnels féminins de
réserve.

On peut donc raisonnablement
espérer qu’une solution s’accor-
dant au souhait exprimé par le
groupe de travail de M. Faurre de
maintenir un statut militaire pour
les élèves pourra être trouvée dans
le cadre ou en dépit de la profes-
sionnalisation des armées.

Le service militaire des

polytechniciens : de l’ost...

Pendant longtemps, le service
que les polytechniciens effectuaient
dans les armées n’a pas sensible-
ment différé, exception faite des
conditions statutaires, de celui que
devaient les jeunes Français,
notamment leurs camarades des

autres grandes écoles. C’est ainsi
que dans les écoles d’application de
l’armée de terre, les polytechni-
ciens et les élèves diplômés
d’autres grandes écoles ont long-
temps été regroupés au sein de
pelotons X-IMO (Instruction mili-
taire obligatoire). Tout récemment
encore, la pratique de l’amalgame,
consistant à mêler indistinctement
jeunes saint-cyriens, jeunes poly-
techniciens et élèves officiers de
réserve d’autres origines au sein des
mêmes sections, était la règle pour
ceux qui étaient instruits aux Écoles
de Coëtquidan.

Il s’agissait bien alors pour les
polytechniciens de satisfaire à
leurs obligations militaires et
d’apporter leur contribution à la
défense du pays en y consacrant
une année de leur vie et, jusqu’en
1974, compte tenu du fait que le
service dans les armées intervenait
après la scolarité, en pouvant éven-
tuellement faire bénéficier les
organismes d’accueil de leurs
connaissances scientifiques.

Bien entendu, cette contribution
est toujours actuellement le fonde-
ment du service militaire que doi-
vent effectuer les polytechniciens.
Mais depuis l’accès des jeunes
filles à l’École, qui sont soumises
au même service que leurs cama-
rades masculins, on peut aussi
considérer l’année de service mili-
taire qu’effectuent les élèves
comme un devoir envers la nation
venant en contrepartie des avan-
tages que leur octroient l’État et le
ministère de la Défense (niveau et
gratuité des études, solde assurant
l’indépendance matérielle des
élèves, etc.).

... à la formation humaine

Cependant, l’accent a progressi-
vement été mis sur l’apport du servi-
ce à la formation humaine des
élèves. Cet apport, que de nombreux
anciens se plaisent à souligner, a

certes toujours été compté parmi les
bénéfices que les élèves retirent du
service militaire en acquérant une
expérience concrète du commande-
ment. Mais depuis que la première
année est entièrement consacrée à la
formation militaire, son intérêt et
son importance sur le plan de la for-
mation humaine ont été reconnus
comme primordiaux. C’est la raison
pour laquelle cette année est désor-
mais qualifiée “ d’année de forma-
tion humaine et militaire ”.

C’est la raison pour laquelle le
rôle dévolu à l’encadrement militai-
re de l’École a lui aussi progressi-
vement évolué. Récemment, le
décret portant organisation de
l’École a entériné cette évolution :
ainsi, le chef de corps, s’il garde ses
attributions traditionnelles envers
les personnels militaires de l’École,
est désormais le directeur de la for-
mation humaine et militaire.

Son action dans le domaine de la
formation humaine vise à dévelop-
per chez les élèves des qualités qui
leur seront indispensables pendant
toute leur carrière professionnelle :
– la faculté d’adaptation et l’ouver-
ture d’esprit,
– la connaissance des hommes,
– la capacité de travail en équipe,
– le goût de l’effort et la maîtrise
de soi,
– le sens de l’intérêt général.

L’année de formation humaine
et militaire constitue l’un des
leviers d’action privilégiés, avec le
sport et les stages de contact
humain en entreprise, pour déve-
lopper ces qualités qui ne peuvent
être acquises que par une expérien-
ce concrète sur le terrain.

L’année de formation

humaine et militaire

Actuellement, cette première
année se déroule selon un proces-
sus bien rodé.
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À l’issue de leur incorporation
dans les derniers jours du mois
d’août, les élèves sont regroupés
au camp de La Courtine, dans le
département de la Creuse, où ils
suivent pendant un peu plus de
trois semaines un stage analogue à
la préparation militaire supérieure
(PMS). Pendant ce stage l’accent
est mis sur des activités essentielle-
ment pratiques (tir, sports, secou-
risme, instruction au combat...).
Les élèves y sont encadrés par des
officiers et des sous-officiers de
l’École, auxquels s’adjoignent des
cadres en provenance des trois
armées et quelques sous-lieute-
nants élèves de l’École.

Ce stage est en général perçu
comme une expérience enrichis-
sante par nos élèves qui sortent de
deux ou trois années de taupe, bien
qu’ils soient peu préparés aux exi-
gences de la vie en campagne.

À la fin du stage PMS, les poly-
techniciens sont répartis entre les
différentes armées et la gendarme-
rie en fonction de leurs souhaits et
éventuellement de leurs capacités
physiques. L’encadrement militaire
intervient peu dans cette répartition
dont la responsabilité principale est
du ressort de la Kès des élèves. Le
tableau suivant donne à titre
d’exemple la répartition prévue des
élèves de la promotion 1997.

Les élèves rejoignent alors les
écoles de formation initiale des
différentes armées où ils acquiè-
rent une formation d’élève officier
de réserve dont la durée varie de
un à quatre mois selon l’armée
d’affectation et la nature des postes
auxquels ils sont destinés (cf. le
schéma de déroulement ci-après).
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ARMÉE

D’AFFECTATION

Armée de terre
Armée de l’air
Marine nationale
Gendarmerie
Service civil

NOMBRE

174
55
70
50
51

DONT

JEUNES

FILLES

14
10
9
7
13
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Pour s’inscrire dans le projet
pédagogique de l’École en matière
de formation humaine, ces postes
doivent normalement répondre aux
critères suivants :
– permettre à nos élèves d’avoir des
responsabilités effectives leur don-
nant l’expérience du commandement
et du “management” des hommes,
– leur faire percevoir à travers un
système bien structuré comment se
situer dans une hiérarchie,
– enfin leur donner l’occasion de
sortir de leur milieu socio-culturel
d’origine pour rencontrer et côtoyer
des jeunes provenant de milieux dif-
férents et en général moins favorisés.

Tous les postes offerts ne
répondent pas toujours à la lettre à
l’ensemble de ces critères, mais
dans la plupart des cas ils s’en
rapprochent et l’évaluation a pos-
teriori des élèves tend à prouver
que les buts recherchés sont le
plus souvent parfaitement atteints.

À titre d’exemple, les élèves
de la promotion 1995 ont porté
les appréciations suivantes sur
leur année de formation humai-
ne et militaire (les appréciations
des promotions antérieures ne
différent pas sensiblement de
celles-ci) :
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Nombre

Pourcentage

TB

55

13,7

B

181

45,1

Moyen

120

30,0

Médiocre

40

10,0

Insuffisant

5

1,2

Gendarmerie

Terre

Air

Marine

P

M

S

S O N D J F M A M J J A

EOGN

ÉCOLE D’EOR

ÉCOLE NAVALE

École
de l’air

Affectation dans un centre opérationnel

Embarquement comme officier de quart

Commandement dans un corps de troupe

Commandement à un poste de responsabilité sur une base
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On peut donc considérer que
près de 6 élèves sur 10 estiment
que leur année de service a été très
profitable et même, si on tient
compte de l’esprit critique qui
caractérise les polytechniciens, que
près de 9 sur 10 l’estiment positi-
ve. En règle générale on constate
une corrélation très forte entre le
taux de satisfaction des élèves et le
niveau des responsabilités qu’ils ont
pu assumer, les plus enthousiastes
étant ceux qui ont eu la possibilité
de participer à des activités opéra-
tionnelles, notamment sur les
théâtres d’opérations extérieurs.

Du côté des “ employeurs ”, on
peut relever un taux de satisfaction
très élevé, 90 % des élèves sous
leurs ordres étant notés aux deux
premiers niveaux d’une grille
d’analyse qui en comporte cinq.

Le bilan observé depuis plus
d’une quinzaine d’années est donc
largement positif en ce qui concer-
ne l’adéquation de l’année de for-
mation humaine et militaire avec
les objectifs poursuivis.

Les perspectives

En 1996, à la demande du
ministre de la Défense, une expé-
rience a été lancée pour déterminer
dans quelles conditions l’année de
formation humaine pourrait être
effectuée dans le cadre d’un service
national à caractère civil. Cette
expérimentation a concerné une cin-
quantaine d’élèves, qui ont été
répartis, après une formation militai-
re initiale type EOR de trois mois,
entre la police nationale, l’éducation
nationale, la délégation interministé-
rielle à l’insertion des jeunes et
divers organismes de formation ou
de réinsertion (dont la réinsertion de
jeunes délinquants). Cette expérien-
ce s’est révélée très positive, dans la
mesure où les jeunes polytechni-
ciens ont pu être mis en situation de
responsabilité auprès de jeunes ou
d’adultes en difficulté dans des

zones, dans des établissements sco-
laires ou des quartiers sensibles. En
particulier l’évaluation de l’expéri-
mentation fait apparaître tout le pro-
fit que les élèves en ont tiré sur le
plan des relations humaines et de la
connaissance des milieux défavori-
sés comme sur celui des responsabi-
lités à assumer dans un environne-
ment souvent difficile, voire hostile.

Cette expérimentation a été
reconduite pour la promotion 1997
dans des conditions sensiblement
similaires, des organismes relevant
de la sécurité civile ayant été ajoutés
à la liste des organismes d’accueil.

En dépit de l’intérêt manifesté
tant par les élèves que par les
employeurs, il est vraisemblable
que cette expérimentation ne pour-
ra sans doute pas être pérennisée
sous sa forme actuelle en raison de
la disparition du service national.

Qu’en sera-t-il pour l’année de
formation dans les armées, si on
considère comme acquis que les
polytechniciens conserveront un
statut d’officier (à définir, car le
statut actuel d’ORSA est appelé à
disparaître avec la fin du service
national) ?

Les études en cours tendent à
faire apparaître que dans le cadre
d’une armée professionnelle et

même en l’absence de postes
d’encadrement de personnels appe-
lés, il devrait être possible de pro-
poser un nombre suffisant de
postes répondant aux critères sou-
haités par l’École. Les réflexions
portent également sur la possibilité
d’inclure dans le cursus du poly-
technicien une plus grande ouver-
ture sur les problèmes de défense,
par exemple sous la forme d’une
session “ IHEDN jeunes”.

Car au-delà des intérêts immé-
diats pour la défense de permettre
aux polytechniciens de parfaire
leur formation humaine dans le
cadre d’une année militaire (dont
par exemple la possibilité de recru-
ter dans les armées ou la gendar-
merie quelques polytechniciens qui
n’auraient pas envisagé cette car-
rière dans d’autres circonstances,
ou encore la possibilité de pourvoir
les armées en cadres de réserve), il
est clair que l’investissement
consenti produira son intérêt dans
le long terme, quand les polytech-
niciens ainsi formés seront à des
postes de haute responsabilité dans
tous les secteurs d’activité. Ils
pourront en effet alors contribuer,
par leur sensibilité aux problèmes
de défense, à maintenir et à vivifier
au sein de la société, des entre-
prises et plus généralement des
forces vives du pays, un indispen-
sable esprit de défense. n
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J ’AI CONNU Jean Borotra lors de
mon entrée à l’X en 1920.
J’étais simple soldat dans la

promotion normale, et Jean avait été
engagé dans la Première Guerre
mondiale et faisait partie de la pro-
motion spéciale, sous-lieutenant ou
lieutenant décoré. Nous étions sur
les mêmes bancs et, comme j’aimais
beaucoup les sports depuis ma
tendre enfance, j’étais déjà ébloui
par ce jeune champion de tennis. Un
jour, Jean Borotra me dit : “ Je suis
très ennuyé, il y a un championnat
du monde sur court couvert à
Bruxelles ; je voudrais bien y partici-
per mais j’ai, en même temps, un
exam-gé de mécanique. ” Je lui
réponds : “Écoute, ce n’est pas com-
pliqué : tu vas te rendre à Bruxelles
sous un faux nom pour éviter d’être
repéré et moi, je passerai l’exam-gé
à ta place. ” Il accepte et, parmi les
joueurs du tournoi de Bruxelles, on
trouve le nom de Ortabor : c’était
lui. Je pense qu’il a gagné le tournoi
pendant que je passais l’examen de
mécanique. Je n’étais pas très fier
car j’avais dû endosser un uniforme
d’officier – étant simple soldat dans
un établissement militaire –, mettre
des décorations et signer Jean
Borotra sur la feuille de présence.
Ce n’est qu’à la fin que je fus soula-
gé lorsque l’examinateur, dans sa
petite barbe grisonnante, me dit :
“Monsieur Borotra, si vous ne jouiez
pas tant au tennis, vous sauriez
mieux votre cours de mécanique” –
j’étais sauvé ! Mais cette histoire ne
fut connue qu’en 1966 car Jean la
gardait très secrète, la minimisant,
disant qu’il s’agissait d’une colle et
non d’un exam-gé. Mais, en 1966,
lors de ma réception à l’Académie
française par Louis de Broglie, elle

fut évoquée officiellement dans son
discours – et cela sur ma demande.
Aujourd’hui, bien des gens connais-
sent cette aventure, en particulier
dans les milieux polytechniciens.

J’ai suivi l’activité sportive de
Jean. Il était adoré des Anglais, et en
particulier des Anglaises, grâce à sa
vivacité, son adresse à la volée : de
temps en temps, lorsqu’il galopait
pour retourner une balle, il ne pou-
vait s’arrêter et tombait automati-
quement dans les bras d’une jeune et
souriante spectatrice. À l’époque de
nos mousquetaires, les joueurs
devaient avoir un métier et leur atti-
tude était infiniment plus sportive
qu’aujourd’hui : je suis tombé, un
jour, en tournoi contre Jean, et il a
eu la gentillesse de me laisser trois
ou quatre jeux par set. J’ai toujours
été frappé par sa spontanéité, sa
vivacité, et aussi sa ténacité lors des
matchs si nombreux qu’il a disputés

contre les meilleurs joueurs. C’était
bien le Basque bondissant – qualifi-
catif qui lui a été souvent attribué.
C’était passionnant de voir nos
mousquetaires si différents l’un de
l’autre : René Lacoste, toujours
sérieux, précis et volontaire, Henri
Cochet, plus fantaisiste et d’une
adresse exceptionnelle.

Jean a toujours milité pour que
les jeunes fassent du sport, et il a fait
aimer le tennis. Lui-même a conti-
nué à y jouer très longtemps, jusqu’à
plus de quatre-vingt-dix ans. Il nous
a quittés en juillet 1994. Jusqu’en
1993, au moment de Roland Garros
et de Wimbledon, il jouait une partie
amicale avec un Anglais, et n’a
jamais manqué cette occasion. J’ai
la plus grande admiration pour Jean
et je voudrais saluer également son
épouse que je retrouve régulière-
ment dans la tribune présidentielle
de Roland Garros. n
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MM. Borotra et Leprince-Ringuet disputant un match avec des élèves en 1967.
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L E DÉCÈS d’André Giraud
nous touche profondément.
Encore jeunes ingénieurs,

il nous a été donné de travailler
directement au service d’André
Giraud alors administrateur géné-
ral du CEA, prestigieux et redou-
té. Si cette situation fut possible,
c’est qu’il veillait à créer des
occasions où des collaborateurs de
tout niveau, et notamment des
jeunes, puissent s’exprimer ;
épreuve rude qui lui servait à
détecter ceux à qui il pourrait
confier un rôle plus important.
Cette expérience fut intense, riche
et profitable, elle nous a marqués
et nous mesurons tout ce qu’elle
nous a apporté et combien nous
sommes redevables à “ Giraud ”
pour l’évolution de notre carrière.
Et pourtant, il s’interdisait, du
moins le proclamait-il, d’interve-
nir directement en faveur de ses
collaborateurs directs. Il faisait
mieux : il mettait pleinement en
œuvre le précepte chinois : “Si tu
rencontres, au bord d’une rivière,
un homme affamé, ne lui donne
pas un poisson, apprends-lui à
pêcher. ” Don inestimable, il nous
a appris à pêcher et convaincus
que nous pouvions être bons
pêcheurs.

Travailler pour lui n’était pas
toujours facile, c’était un homme
exigeant, souvent pressé, parfois
explosif.

Impatient, non par défaut de
caractère, mais par profusion
d’enthousiasme : à peine une idée
émise, un projet lancé, une
recherche amorcée, il voulait
immédiatement en connaître les
conséquences, les résultats, les
possibilités.

Il avait coutume de demander
sous quarante-huit heures des
résultats exigeant au moins huit
jours de travail ; de guerre lasse,
car sa vitalité nous submergeait,
nous finissions par promettre, et
surprise nous réussissions l’impos-

sible, pour retrouver aussitôt la
même contrainte, un premier résul-
tat suscitant de nouvelles idées, de
nouvelles questions, de nouvelles
analyses... Comme il ne voulait pas
savoir que ses exigences étaient
irréalistes, nous réussissions à les
satisfaire. Dans son mandat
d’administrateur général du CEA,
il ne soulignait qu’un seul apport :
un supplément d’enthousiasme.

Si exigeant qu’il fût, il savait,
surtout vis-à-vis de jeunes collabo-
rateurs, être indulgent sur les
détails pourvu que l’essentiel soit
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président-directeur général ISIS SA

©
  É

C
O

LE
 P

O
LY

TE
C

H
N

IQ
U

E

André Giraud, ministre de la Défense, le 6 octobre 1986 lors de la présentation
au Drapeau de l’École de la promotion 1985.

               

JPH
Tampon 



obtenu et comme ses ordres étaient
clairs, il était facile de se concen-
trer sur l’essentiel et d’avancer
dans la direction choisie avec la
jubilation de ceux qui se savent sur
la bonne voie.

Combien de fois n’avons-nous
pas entendu cette remarque,
accompagnée d’un sourire mi-iro-
nique et mi-complice : “ Décidé-
ment Monsieur Untel, vous n’avez
pas le sens du détail. ” Et s’il
s’agissait d’un texte, il sortait son
stylo pour réécrire, à l’encre bleue,
un paragraphe et donner “ l’impri-
matur ”. Il réservait ses vraies
colères et ses emportements pour
les directeurs de grade élevé, mon-
trant beaucoup plus de compréhen-
sion pour les collaborateurs de
niveau plus modeste et une man-
suétude absolue pour sa secrétaire
et son chauffeur. Il avait d’ailleurs
érigé en principe un enseignement
qu’il s’efforçait de transmettre aux
futurs responsables : éviter de
sanctionner l’erreur individuelle,
l’homme isolé étant faible, mais se
défier des groupes de pression qui
tirent leur force du nombre.

Surtout jamais n’était répriman-
dée la sincérité. Dans notre fougue
juvénile, il nous arrivait de le
contredire vertement : “ Mais cela
n’a pas de sens ! ” Son œil alors
commençait par lancer un éclair
puis s’adoucissait cependant que,
d’une voix de velours, il demandait
“Eh bien ! expliquez-moi pourquoi
cela ne tient pas debout ! ” L’heure
de vérité était arrivée : si l’on dis-
posait d’arguments clairs et
solides, on survivait ; on ne le
convainquait pas nécessairement,
mais on obtenait son écoute et son
estime.

En vérité, il recherchait de tels
contacts, soucieux de disposer
d’informations non filtrées ou non
édulcorées par les canaux hiérar-
chiques.

Il était, à tort, jugé centralisa-
teur. En fait, il était convaincu que
la démultiplication des centres de

décision était performante à condi-
tion bien sûr que ceux qui rece-
vaient une délégation assument les
conséquences positives ou néga-
tives de leurs décisions, éventuelle-
ment de leur désobéissance.

Il pouvait à l’occasion faire
preuve, sur tel ou tel sujet, d’une
parfaite mauvaise foi, mais si on ne
se laissait pas convaincre, il finis-
sait par partir d’un éclat de rire,
vous regardait dans les yeux et
redevenait sérieux pour déclarer :
“ Bon, je vais vous dire les vraies
raisons de ma décision. ” De temps
en temps cependant il est arrivé
que notre attention soit défaillante,
nous subissions alors l’orage – par-
fois mérité, parfois immérité –
modeste prix à payer pour sa
confiance, car l’amnistie était rapi-
dement accordée, plus rapidement
peut-être quand nous avions totale-
ment tort. Mais il ne pardonna
jamais à ceux qui, retournant leur

veste, lui manquèrent de loyauté,
lors de l’alternance de 1981.
Blessure assez vive pour qu’ensui-
te, le reflux s’annonçant, il laisse
quelques opportunistes se glisser
dans les rangs des loyaux.

Jeunes hommes remuants en
début de carrière, il nous a profon-
dément marqués et nous a insufflé
force et détermination pour nos
entreprises ultérieures. Arrivés à
l’automne de l’âge nous mesurons
pleinement tout ce qu’il nous a
apporté, tout ce que nous lui
devons. Des voix plus autorisées
diront tout ce qu’il a donné au
pays; par-delà le grand ingénieur,
le grand administrateur, le grand
ministre, nous avons pu apprécier
sa qualité d’homme. C’est le
modeste témoignage que nous vou-
lions présenter.

Son départ nous laisse un
grand vide. n
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Quelques séminaires 
d’ici la fin de l’année

Gérer la complexité des financements de projets

Pour des promoteurs d’investissements nationaux ou internationaux,
responsables d’entreprises ou de collectivités territoriales, comment
concevoir et négocier des montages financiers adaptés aux instruments
disponibles sur le marché et aux spécificités des projets?

26, 27 novembre

Validation et sûreté des logiciels

Pour des directeurs techniques et ingénieurs de développement, comment
construire des logiciels sûrs, les valider, les certifier? Quel est l’apport
des méthodes formelles? Quelles sont les pratiques industrielles courantes?

27, 28 novembre

La modélisation des fluides non newtoniens

Pour des ingénieurs de bureau d’étude, une approche à la fois physique
et mathématique des écoulements visqueux, obéissant à des lois
de comportement non-linéaires, métaux fondus, verre, polymère...

3, 4, 5 décembre

Les instruments du pilotage stratégique

Comment mesurer la création de valeur dans une entreprise, identifier
les leviers économiques? À partir d’exemples concrets, comment mettre
en œuvre une démarche de création de valeur?

9 décembre

La migration vers l’objet et  la réutilisation
des composants logiciels 

Pour des directeurs et chefs de projet, pourquoi la migration vers l’objet
se fait-elle, dans certains secteurs, si lentement? Faut-il la faire? Pourquoi?
Quand? Comment? Comment réorganiser les équipes de développement
logiciel, le travail ?

10 décembre

L’analyse financière : du diagnostic à la stratégie

La maîtrise des éléments fondamentaux de l’analyse financière est un
préalable indispensable à la prise de décision sous contrainte financière.

10, 11 décembre

Merci, de nous aider
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MOTS CROISÉS

Marcel RAMA (41)

Et pourquoi s’il vous plaît ne pas le regarder ?

Horizontalement
I. Nez – Élu Gascon.
II. Nez – Nez.
III. Tel jour, telle heure – Retourné en Gascogne.
IV. L’optique n’y fait pas illusion – Finit mal chez
Gustave.
V. Dans la botte – Nez.
VI. Trop pour des insulaires – Club pour écrire de
droite à gauche.
VII. Nez.
VIII. Fit vibrer en Gascogne – Ville sainte.
IX. Olympique et phocéen – Père, spirituel ou pas.
X. Nez – Désordonné mais devait avoir un joli nez.
XI. Nez – En mer, une dent ou un nez?

Verticalement
1. Nez.
2. Petit nez – Devant derrière fait avant.
3. Un peu d’espoir – Arplastix ou X-Musique en
levant les yeux.
4. Traverse en montant – Gros nez cassé.
5. Rouge et vert – Rougit souvent – Bleu.
6. Piégea le moineau de Berzelius – S’amuse chez
Victor.
7. Misérable et disloqué – Nez.
8. Appel vers le haut – N’a d’autres lettres que ces
trois-là.
9. Nez.
10. Infiniment plus de chiffres que de lettres – Fait
avec des fleurs – Vert, blanc, bleu.
11. Protège le nez – Nez.

Solutions dans le prochain numéro.

BRIDGE

M. D. INDJOUDJIAN (41)

Énoncés

1) a. Sur l’ouverture d’1SA de S, que répondez-vous
en N avec cette main ?

b. Si N a répondu 2ª (Texas pour «) et si la première
redemande de S a été 3« (et non 2«), quelle doit être
la deuxième réponse de N?

2) Avec cette main et face à une ouverture d’1SA,
comment enchérir ?

3) Voici un dernier problème un peu moins facile. S
joue 7SA après les enchères que voici :

Commentaires sur les enchères

2u : 3e couleur impérative (enchère conventionnelle
ne promettant rien à u).

2« : soutien différé (prioritaire : (3)«).
3¨ : force à ¨ et ambition de chelem après

l’accord à «.
3u : contrôle précieux vu la 2e réponse artificielle.
4SA : Blackwood à cinq clefs.
5¨ : 0 ou 3 clefs, soit ici nécessairement les deux as

mineurs et le R d’atout.
7SA : les conditions du grand chelem paraissent

réunies et on est en tournoi par paires.
O entame du ªR.
S réussira-t-il son contrat ?

Solutions page 45.
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RÉCRÉATIONS SCIENTIFIQUES

M. D. INDJOUDJIAN (41)

Énoncés

1) On lance une pièce de monnaie et un dé (parfaite-
ment équilibrés l’un et l’autre). On répète l’opération
jusqu’à obtenir  soit “ Pile ”, soit “Six ”. Quelle est la
probabilité d’obtenir Pile avant Six?

2) Montrer que, quelle que soit la manière de choisir
102 termes parmi les 200 termes de la progression
arithmétique 7, 17, 27, ... , 1987, 1997, on peut trouver
parmi ces 102 termes deux termes de somme 2014.

3) Si le polynôme P (x) = x1997 – 13979 x1996 + ...
a toutes ses racines réelles et si en outre P (8) > 1, il
existe une racine de P (x) supérieure à 8.

Solutions page 45.

DISCOGRAPHIE

Jean SALMONA (56)

Un petit voyage d’hiver

Mythiques

Ah! les quatuors de Beethoven par le Quatuor de
Budapest ! Un enregistrement mythique s’il en fut,
comme les Suites de Bach par Casals ou Chopin par
Samson François, mais à la différence près qu’il
n’avait jamais – l’original, celui des années 40 sur 78
tours – été repiqué en CD. La “ remastérisation numé-
rique ” faisant merveille, on peut aujourd’hui écouter
dans d’excellentes conditions techniques l’équivalent,
pour le quatuor, de ce que Richter a été au piano : la
clarté spartiate, l’absolue perfection dans l’honnêteté
absolue. Les deux premiers disques présentent trois
des quatuors de l’Opus 18, le 3e Quatuor Razou-
movski, le Serioso, et le rarissime (pourquoi ?)
Quintette en ut majeur (1) ; sur les deux autres figurent
quatre des cinq derniers, les 12, 14, 15 et 16 (2).

De Samson François, une compilation en deux CD
réunit des enregistrements de 1956 à 1966(3) de pièces de
Chopin qu’ont souvent entendues ceux qui ont eu la
chance de l’écouter en concert : les Ballades 1 et 4, deux
Polonaises dont la 6e, des Nocturnes, des Études, des
Valses, la Sonate n° 2, le 2e Scherzo, notamment... À
l’opposé de Richter (et de Toscanini, qui se vantait de
diriger plusieurs fois la même symphonie de Beethoven
dans le même temps, à la seconde près), c’était des inter-

prétations de tous les dangers, en fonction de l’instant,
sabotées ou expédiées si l’inspiration n’y était pas ou si le
public n’était pas subjugué, ou géniales s’il était touché
par la grâce, ce qui était souvent le cas. Pour le méloma-
ne, aujourd’hui comme hier, une aventure irremplaçable.

Et une extraordinaire surprise : des Concertos de
Mozart par Robert Casadesus et Georges Szell dirigeant
le Columbia ou le Cleveland  Symphony, les 12, 15, 17,
18, 20, et le Concerto pour deux pianos (avec Gaby
Casadesus) (4). On ne connaissait pas, ou bien l’on avait
oublié, cette manière cristalline, légère, un peu douce-
amère, très française, de jouer Mozart. Une merveille,
qui est aux interprétations de style austro-germanique ce
qu’un Bâtard-Montrachet est à un vin du Rhin.

Enfin, plus récents et toujours l’archétype du style
français, subtil, enlevé et, en même temps un peu
détaché, avec l’exigence de la perfection sans affecta-
tion, des enregistrements de l’âge d’or de l’Orchestre
de Paris dirigé par Charles Munch, qui en fut le créa-
teur et qui disparut un an après sa création : Ravel,
notamment la 2e Suite de Daphnis et Chloé et la
Rapsodie espagnole, jamais égalées depuis, et la
Symphonie fantastique de Berlioz (5).

Isaac Stern

Heifetz, Oïstrakh, Milstein sont morts, mais Isaac
Stern est bien vivant et il a enregistré coup sur coup,
cette année, plusieurs disques dont les deux Quatuors
avec piano de Mozart (6), avec Emmanuel Ax, Jaime
Laredo et Yo-Yo Ma ; cinq Sonates de Mozart pour
violon et clavier (7), et les deux Sonates de Bartok (8),
ces deux derniers disques avec Yefim Bronfman.

Les deux quatuors de Mozart sont d’une extrême
finesse contrapuntique, et parmi les plus plaisantes de
ses œuvres de musique de chambre. Les sonates sont,
elles aussi, des œuvres de salon, et tant pis si nous fai-
sons un contresens sur la Sonate en mi mineur, œuvre
apparemment désespérée, qui pour Mozart fut, en pra-
tique, alimentaire : l’interprétation de Stern est rien
moins que romantique, et sa linéarité même la rend
plus émouvante encore. Quant aux deux sonates de
Bartok, dures et fortes, elles sont, aujourd’hui encore,
d’un modernisme qui en dit long sur le caractère
visionnaire d’un compositeur contemporain de Ravel
et Stravinsky, et elles pourraient illustrer le mal vivre
des années 20 et le profond pessimisme de Bartok,
tout comme les peintures des expressionnistes alle-
mands, auxquels elles s’apparentent étrangement.

Quant à Stern, son jeu précis et nerveux n’a pas
pris une ride.

Trois symphonies dévastatrices

À la même époque que celle où Bartok composait
ses deux sonates, Chostakovitch, lui, orchestrait un
arrangement de Tea for Two, qui accompagne, ainsi
que les deux Jazz Suites (astucieuses et amusantes), la
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Symphonie 1905 (n° 11) sur un disque récent du
Philadelphia Orchestra dirigé par Mariss Jansons (9).
On a beaucoup glosé sur cette symphonie, qui serait
une sorte de Requiem, non pour les ouvriers morts
lors de la révolte de 1905 contre le tzar, mais pour les
insurgés hongrois de 1956. L’important n’est pas là,
mais dans l’extraordinaire pouvoir évocateur d’une
musique taillée à la hache, comme souvent chez
Chostakovitch : on écoute d’une traite et l’on en sort
hagard, presque dévasté, comme après avoir vu l’un
de ces films soviétiques du type l’Arc-en-ciel.

Dans le genre dévastateur, on ne peut guère faire
mieux que Mahler dans sa 6e Symphonie, qui vient
d’être éditée par Le Chant du Monde dans le cadre de
l’intégrale par Svetlanov et l’Orchestre symphonique
d’État de Russie (10). Dure, sombre et destructrice, elle
est la moins jouée des symphonies de Mahler, mais non
la moins intéressante. Mais le sommet absolu de la
symphonie tragique est sans doute une autre 6e, celle de
Tchaïkovski, enregistrée par Claudio Abbado en 1986
avec le Chicago Symphony, et publiée en CD il y a
peu (11). Elle est archiconnue, mais Abbado la dirige
sans emphase, et c’est cette absence de pathos qui
confère à cette interprétation une force et un pouvoir
émotionnel peu fréquents. À ne pas écouter un
dimanche d’hiver sombre si vous avez du vague à
l’âme.

(1) 2 CD SONY Masterworks Heritage MH2K 62870.
(2) 2 CD SONY Masterworks Heritage MH2K 62873.
(3) 2 CD EMI 5 72242 2.
(4) 2 CD SONY SM2K 60043.
(5) 2 CD EMI Classics 5 72447 2.
(6) 2 CD SONY SK 66841.
(7) 2 CD SONY SK 61962.
(8) 1 CD SONY SK 69245.
(9) 1 CD EMI Classics 5 55601 2.
(10) 1 CD Chant du Monde RUS 288 135.
(11) 1 CD SONY SK 42368.

ALLONS AU THÉÂTRE

Philippe OBLIN (46)

MADAME SAGAN écrit bien le français. Au festi-
val d’Anjou, Agnès Soral au front bombé,
Jean-Pierre Kalfon au rictus doux-amer et

quelques autres excellents comédiens nous l’ont mani-
festé en jouant Château en Suède*, dans une élégante
mise en scène d’Annick Blancheteau.

Tout y commence en batifolage. Des idylles se
nouent entre ces personnages contemporains mais
vêtus comme au XVIIIe siècle, selon la volonté de la
maîtresse du lieu. Un peu toquée, elle contraint cha-
cun à se déguiser ainsi, croyant par ce moyen servir

mieux la mémoire d’un ancêtre, le général Falken, qui
illustra jadis la famille. Dans le château progressive-
ment coupé du monde par les neiges de l’hiver sué-
dois, les choses pourtant tournent mal. De tragiques
secrets de famille émergent peu à peu des greniers,
tandis que les passions s’exaspèrent. Le spectateur
s’attend au pire, retient son souffle.

On se croyait d’abord chez Marivaux, mais non,
c’est du Tourgueniev, celui d’Un mois à la campagne,
sauf que chez le Slave les personnages s’en tiennent
aux velléités de coucher, au lieu que chez Madame
Sagan, ils couchent à qui mieux mieux, au degré
d’ailleurs de faire un enfant. Mais non, nous sommes
en plein cauchemar à la Strindberg, avec des cris et
des bruits de meurtre.

Le printemps revenu, on se réveille en pleine farce
moliéresque, avec une aïeule paralytique et lunaire qui
gesticule tandis qu’un digne maître d’hôtel, naguère
assassiné à coups de bâton, sert le schnaps...

Un seul être manque pourtant, perdu dans les
neiges pour avoir fui la demeure maléfique et ses
hôtes à demi fous, avoir tenté de chercher du secours.
Il est mort d’avoir pris tous ces cinglés au sérieux.

Une telle conclusion n’est sans doute pas très mora-
le mais toute cette histoire est si bien montée, et si bien
dite, qu’on succombe à l’enchantement d’un pétille-
ment d’idées folles, soutenues par un texte éblouissant.

* Festival d’Anjou – Jean-Claude Brialy.
Château en Suède avec Agnès Soral, Jean-Pierre Kalfon, Nicolas
Varde, Mama Prassinos, Marie-France Mignal, François
Vincentelli, Jean-François Guillet, Claude Fraize.

ŒNOLOGIE

Laurens DELPECH

Promenades bourguignonnes

Le Château de Meursault

Situé au centre de la Bourgogne, à 8 kilomètres au
sud de Beaune, le château de Meursault fait partie des
très rares châteaux viticoles bourguignons. À la diffé-
rence du Bordelais, il y a en effet fort peu de châteaux
associés à des vignes en Bourgogne.

Son domaine s’étend sur près de 60 hectares répar-
tis sur sept villages aux noms prestigieux : Aloxe-
Corton, Savigny-les-Beaune, Beaune, Pommard,
Volnay, Meursault, Puligny-Montrachet.

Le château de Meursault est construit sur un ancien
fief, le Moulin Foulot, ayant appartenu, au XIe siècle,
au Capétien Robert Ier duc de Bourgogne. En 1666, le
domaine passe aux mains d’un avocat au Parlement de
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Bourgogne, Pierre Blancheton, et reste dans cette
famille jusqu’à la Révolution. Saisie, la propriété est
alors revendue à un négociant de Beaune, Pierre
Jobart. Par le jeu des successions, le domaine du châ-
teau de Meursault est légué au comte de Moucheron et
sera racheté en 1973 par André Boisseaux, propriétai-
re de la firme de négoce Patriarche, qui a notamment
créé le fameux Kriter brut de brut. En y investissant
les sommes nécessaires, André Boisseaux donnera
une nouvelle vie à ce Domaine qui est aujourd’hui une
des plus belles propriétés de Bourgogne. Il en a délé-
gué la direction à Jean-Claude Mitanchey, œnologue
diplômé de l’université de Dijon.

Le domaine du château de Meursault représente
près de 60 hectares répartis sur cent parcelles de
vignes dans un rayon moyen de 10 kilomètres autour
du château.

Les 11 ha en AOC Meursault (5 ha de Charmes,
1 ha de Perrières, 2 ha de Grands Charrons et 3 ha de
Meursault) donnent la célèbre cuvée Château de
Meursault. Vinifiées séparément, les diverses parcelles
mettent en valeur les caractéristiques de chaque cli-
mat. Les Charmes apportent la puissance et la
rondeur ; les Perrières, la grâce et l’élégance ; les
Grands Charrons, la structure et le grain ; les autres
climats, un côté aérien et floral.

Une parcelle de 8 ha, ceinte d’un grand mur, située
devant la façade est du château produit un excellent
vin blanc d’AOC Bourgogne, commercialisé sous la
dénomination de Clos du Château.

Les autres parcelles, situées sur les communes de
Volnay, Pommard, Beaune, Savigny et Aloxe-Corton
produisent les grandes cuvées de rouge : Volnay Clos
des Chênes, Pommard Clos des Épenots, Beaune Cent
Vignes et Beaune Grèves...

La maîtrise des rendements et la recherche d’un
optimum de qualité des raisins au moment de la ven-
dange sont un souci permanent.

Les engrais chimiques n’ont pas été utilisés depuis
dix ans, seul un amendement permet de restructurer
les sols. Pour préserver cette structure, travail du sol à
la charrue et désherbage chimique sont pratiqués en
alternance. Les traitements contre les maladies de la
vigne associent lutte chimique raisonnée et lutte biolo-
gique. Les insecticides respectent la faune environnan-
te et 10 ha sont actuellement à l’essai en lutte biochi-
mique intégrale.

À l’époque des vendanges, en septembre, une équi-
pe de 180 vendangeurs coupe les raisins à la main. La
vendange est ensuite transportée à la cuverie du châ-
teau dans des bacs montés sur des remorques. Les rai-
sins sont alors triés à la main avant d’être pressés pour
le Chardonnay (vins blancs) ou mis en cuve pour le
Pinot Noir (vins rouges).

Toutes ces opérations visent à contrôler la produc-
tion et assurer une qualité de vendange parfaite. La
moyenne des rendements se situe autour des 35 hl/ha
pour les crus rouges et des 40 hl/ha pour les crus

blancs. Les appellations régionales évoluent entre
45 hl et 50 hl. La production totale du Château est de
l’ordre de 300 000 bouteilles.

Construite en 1980, la cuverie actuelle possède des
équipements très modernes, basés sur un système uti-
lisant la gravité et permettant d’éviter les pompages
inutiles, souvent préjudiciables à la qualité de la ven-
dange. La vinification et l’élevage cherchent avant
tout à exprimer les qualités propres de chaque vin, les
plus légers ne voyant que très peu le bois. Une partie
des fermentations et de l’élevage est effectuée en cuve
inox ; le reste, en fûts neufs ou fûts d’un vin.

Le château possède de superbes caves voûtées du XIVe

et XVIe siècle dont une partie a été construite au XIIe siècle
par les moines de Cîteaux. Elles s’étendent sous le châ-
teau et ses dépendances et peuvent contenir près de
700 000 bouteilles et plus de 2 000 pièces de vin.

Les mises se font dans une bouteille spéciale retrou-
vée dans les caves, modèle déposé et copie d’une
vieille verrerie XVIIIe. Les bouteilles vieillissent nues
sur pile à une température naturellement régulière.

La visite du château (qui a lieu tous les jours le ma-
tin et l’après-midi) est une expérience à faire lors d’un
séjour en Bourgogne, où les grandes propriétés et les
visites structurées sont rares. Elle commence par les sa-
lons du Moulin Foulot où sont exposés des tableaux de
Buffet, Carzou et autres grands peintres contemporains
sur le thème de la vigne et du vin. Elle se poursuit dans
les très vastes caves du château où sont élevés et logés
les vins du Domaine. Toutes les caves communiquent
entre elles de façon à constituer un véritable circuit.

Une dégustation des différents crus du Domaine a
lieu à la fin de la visite payante. Une dizaine de vins
sont présentés dans un ordre chronologique et il est
possible de les acheter à l'unité. En blanc, le Clos du
Château se distingue en général par sa rondeur et sa
finesse et le Château de Meursault par sa puissance et
son moelleux. Le gras et la charpente du Beaune Cent
Vignes en font un excellent bourgogne rouge.

Domaine du Château de Meursault,
21190 Meursault.

Tél. : 03.80.26.22.75.
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Solutions de la page 41

1) a. Il faut traiter une main possédant une couleur de
(7) cartes et une autre de (4) comme une main unico-
lore – et non comme une main bicolore – surtout
quand, comme ici, les sept cartes sont assez belles et
un accord par (9) cartes assuré, puisque le partenaire a
ouvert d’1SA.
b. La première redemande de 3« montre un bel accord
à « (trois cartes par un gros honneur ou quatre cartes
par un honneur) et des arrêts aux trois autres couleurs.
C’est pourquoi N doit choisir comme deuxième
réponse 4SA qui est un Blackwood (justifié par l’exis-
tence de tous les contrôles), enchère qui ne serait pas
un Blackwood si la première redemande de S avait été
la rectification simple de 2«.

2) Face à une ouverture d’1SA, avec (6)m et (5)M dans
une main forte (manche assurée, espoir de chelem), il
vaut mieux en première réponse faire un Texas pour u
(et je préfère à cette fin 2SA à 3¨), puis au tour sui-
vant faire un saut à ª. Ainsi l’ouvreur connaîtra avec
précision la forme et la force de son partenaire.

3) S réussira son grand chelem
à sans-atout. En effet il jouera
le «R, puis le «A. Si les «
adverses sont (3 ≈ 2), S a... (14)
levées ! Sinon un accident à «
est détecté. S’il est en E, c’est
que O garde les « et les ª : il a
nécessairement le «V (ou le
10) et la ªD (vu son entame).
O sera squeezé à ces deux couleurs dans la position
finale que voici et, lorsque S jouera le ¨5 (la squee-
zante), O défaussera ou bien la ªD, affranchissant le
ªV du mort auquel on accédera par la carte de sortie
de S (le «7) et la «D du mort ; ou bien le petit «,
affranchissant la seconde menace : le «4 du mort.
Si c’est O qui a un accident à «, alors le fait que les
gardes adverses à « et à ª soient séparées rend impos-
sible un squeeze simple (à deux couleurs) ; mais O et
E seront victimes d’un squeeze double (c’est-à-dire à
trois couleurs et des deux adversaires), car le u3 de S
est une troisième menace qui s’exerce à la fois envers
O et envers E. La position finale est celle-ci :

O, sur la squeezante (¨5), défaussera le u8 sous
peine d’affranchir le ªV (auquel S accéderait par le
uR) et S appellera donc le ªV devenu inutile.
E, ne pouvant défausser son «V sous peine d’affran-
chir le «4, défaussera à son tour un u , de sorte
qu’après le u2 pour le uR et le u6 pour le uA, le u3
affranchi procurera la treizième levée.

RÉCRÉATIONS SCIENTIFIQUES

Solutions de la page 41

1) La probabilité que Pile apparaisse à la h-ème épreuve
Les deux événements étant indépendants, la probabilité

2) Tout terme choisi parmi les 102 termes arbitraire-
ment retenus, s’il n’est ni 7, ni 1997, appartient néces-
sairement à l’un des 99 couples formés de ak = 7 +
10k et bk = 7 + 10 (200 – k), avec 1 ≤ k ≤ 99. Puisque,
parmi les 102 termes choisis, il y en a au moins
102 – 2 = 100 qui figurent chacun dans l’un au moins
des 99 couples (ak, bk), il existe nécessairement au
moins un couple contenant deux des 102 termes. En
effet on ne peut ranger 100 objets dans 99 tiroirs sans
qu’aucun tiroir n’en contienne au moins deux (princi-
pe des tiroirs ou encore du pigeonnier). Or la somme
de deux termes d’un couple ak + bk = 14 + 10.200 =
2014 est constante. (C.q.f.d.)

3) Si aucune des 1997 racines réelles xi (1 ≤ i ≤ 1997)
n’était supérieure à 8, 8 – xi ≥ 0 pour 1 ≤ i ≤ 1997. La
moyenne géométrique de ces 1997 nombres non néga-
tifs serait au plus égale à leur moyenne arithmétique.

Il en résulterait P (8) ≤ 1, ce qui est par hypothèse
impossible. La proposition est donc établie par
l’absurde.

n
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Superphénix pourquoi?

Georges Vendryez (40)

Éditions Nucléon 1 - 1997

Pourquoi arrêter Superphénix ?
Insuccès technique ? Aventure coû-
teuse ? Prototype sans avenir ?
Déclarations péremptoires auxquelles
Vendryes veut confronter un examen
sérieux du dossier, pour répondre
point par point à des accusations
maintes fois formulées et maintes fois
repoussées par diverses commissions
qui ont été saisies de la question par
le gouvernement.

Depuis quarante ans le CEA,
comme c’était sa mission, a entrepris
l’étude de la filière des réacteurs à
neutrons rapides (une annexe donne,
à la fin du livre, l’essentiel des don-
nées techniques nécessaires à la com-
préhension du dossier). Le program-
me a été mené avec persévérance,
consistance et succès. Vendryez en a
été le maître d’œuvre et il peut avec
autorité en décrire les étapes et les
échéances : le réacteur d’essai
Rapsodie, la centrale Phénix (“quinze
ans de fonctionnement exemplaire ”),
enfin le prototype industriel
Superphénix. Vendryez met à plat
tous les dossiers, techniques, indus-
triels, administratifs, internationaux,
les incidents (c’était un prototype) qui
ont coûté deux ans d’arrêt pour les
réparations, “ l’invraisemblable
imbroglio politico-administratif ” qui
a valu au total quatre ans et demi
d’interdiction de fonctionnement.

Il expose le contexte international
qui a amené successivement les USA,
l’Angleterre et l’Allemagne à inter-
rompre leurs programmes de réac-
teurs rapides, dont l’intérêt écono-
mique ne se justifiait pour le moment
qu’à long terme, et la proposition
française de maintenir l’effort en fai-
sant de Superphénix non pas un pro-
ducteur de plutonium, matière produi-
te actuellement en excès, mais un
brûleur de plutonium : proposition
approuvée par l’Académie des
sciences, le ministre de la Recherche
de l’époque, l’Office parlementaire
des choix scientifiques et technolo-

giques. Aspects économiques, tech-
niques, problèmes d’avenir proche ou
lointain, conséquences et coût d’un
arrêt immédiat, tout cela est détaillé
sans passion, mais avec la conviction
profonde que la démarche suivie pen-
dant ces quarante ans fut faite d’un
bon pas et que ce serait un beau
gâchis d’en ordonner la halte.

La conclusion est véhémente :
“ que nos dirigeants réfléchissent !
qu’ils ne se laissent pas aller par pure
démagogie à brader Superphénix et
avec lui toute la filière des réacteurs à
neutrons rapides au nom d’arrange-
ments partisans de circonstance ! ”.

Emmanuel GRISON (37)

Cours d’algèbre

Michel Demazure

Paris - Éditions Cassini - 1997

Alors que le mot algèbre a pris
son sens moderne il y a environ un
siècle, curieusement ce sens n’a véri-
tablement pénétré l’enseignement
français qu’après la Seconde Guerre
mondiale. Il y a une dizaine d’années
le conseil d’enseignement de l’École
polytechnique s’est inquiété de ce
qu’aucune place n’était faite à
l’algèbre dans les programmes de
l’École, alors que les inconvénients
de ce vide se multipliaient : rôle de
l’algèbre en informatique, dans les
théories du codage des signaux, etc.

Le Cours d’algèbre de Michel
Demazure vient magnifiquement
combler cette lacune, même s’il ne
concerne que ceux des élèves ayant
choisi une “ majeure ” concernant
algèbre, algorithmique, informatique
et logique. En fait, si bien évidem-
ment il ne couvre pas l’ensemble de
l’algèbre, ce cours traite aussi d’une
part des questions de théorie des
nombres (primalité, transformation de
Fourier discrète et transformation de
Fourier rapide, théorie des résidus
quadratiques…) et d’autre part des
codes correcteurs.

La richesse d’un livre qui compte
moins de 300 pages est surprenante,
d’autant plus que sa lecture est très

agréable. L’auteur a su y réunir des
qualités rares : la fermeté du propos,
la clarté, la rigueur (dénuée de pédan-
tisme), la variété des sujets, mais
aussi la mise en lumière des liens
entre eux. À son niveau, qui n’est pas
celui des spécialistes, ce Cours est
moderne au meilleur sens du mot,
tant sur le plan théorique (par
exemple en matière de critères de pri-
malité) que sur celui des applications
(par exemple cryptographie à clefs
publiques).

Enfin, certains exemples sont inat-
tendus : celui du calendrier (défini-
tion des années bissextiles) et celui
(p. 189) dans lequel je vois une cri-
tique implicite, humoristique… et
justifiée : “Une publication médicale
annonce un traitement nouveau d’une
maladie rare, efficace dans 29,41 %
des cas. Combien de malades ont fait
l’objet de l’expérience ?”

Lisez ce livre. Il est rafraîchissant.
Vous comprendrez pourquoi les
élèves ont fait au cours correspondant
du professeur Demazure un si bon
accueil.

M. D. INDJOUDJIAN (41)

Présence de Carl Rogers

André de Peretti (36)

Éditions Érès 2 - 1997

L’auteur a été associé pendant
plus de trente ans à l’évolution des
travaux de Carl Rogers, psychologue
américain, mort en 1987 au moment
même où il allait être proposé pour le
prix Nobel de la paix.

Examinant les personnes indivi-
duellement dans leurs diversités et
leurs tensions, Rogers écrit en 1973 :

“J’avais appris… qu’écouter sim-
plement un client en essayant de le
comprendre puis s’efforcer de rendre
sensible cette compréhension était un
moteur puissant de changement thé-
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rapeutique pour l’individu. ”
Cette phrase illustre une des

démarches cliniques essentielles de
Rogers, activité dans laquelle il a
introduit une recherche d’aspect
scientifique et statistique. En 1938, en
pionnier, il inaugurera l’enregistre-
ment des entretiens au magnétopho-
ne, constituant ainsi une vaste base de
données sur le développement de la
personne, confirmant une thérapie
centrée sur chaque client et initiant
des procédés de mesure.

Entré dans la psychologie, alors
qu’elle était dominée par les théories
de Freud, Rogers a adopté une attitu-
de rigoureusement expérimentale
dépourvue de tout a priori.

Par ailleurs, il commence la “ thé-
rapie de groupe ” à l’occasion d’un
projet administratif de réinsertion de
combattants rapatriés. Cette technique
collective prendra un développement
international dans des cas très variés,
conflictuels parfois.

En 1965 se situe une rencontre
avec Paul Tillich, penseur chrétien ;
celui-ci constate parfois dans une ren-
contre de personne à personne un élé-
ment de caractère sacré. Rogers
détourne la conversation et s’efforce
de rester fidèle à l’esprit de
Descartes. Cependant en 1986 il men-
tionnera “ l’existence d’une dimen-
sion mystique ou spirituelle ” mais il
n’aura pas le temps de poursuivre
dans cette direction.

Cette œuvre expérimentale a des
applications dans la solution des
conflits entre individus, dans les
structures de commandement et les
conflits politiques.

Je suis profane face à ces
recherches mais la lecture du livre
d’André de Peretti m’a permis de
pénétrer dans des domaines difficiles
et enrichissants. Je livre ici avec outre-
cuidance quelques impressions qui ne
prétendent en rien constituer une
recension d’un livre qui est une
“somme”.

Il permet de donner corps à des
constatations qu’on peut faire dans
l’industrie, ou dans l’armée dont on
voudrait définir une thérapeutique.

C’est pourquoi je crois cette lectu-
re difficile, susceptible de faciliter la
recherche de solutions à des pro-

blèmes psychologiques intéressant
des structures de commandement ou
d’évolution de carrière.

Robert WIRTH (37)

La fonction cachée de la monnaie
face aux charges assises
sur l’activité des entreprises

Maurice Lauré (36)

Paris - Presses universitaires de
France - 1997

À mesure que les marchandises
s’élaborent dans le circuit de la pro-
duction, leurs prix transportent
d’entreprise en entreprise une véri-
table information sur le total des
efforts mis en œuvre jusque-là pour
les produire. Ainsi la monnaie remplit
une fonction d’information séquen-
tielle qui, dans une économie en divi-
sion du travail, permet, par le jeu des
intérêts de chacun, d’optimiser la pro-
ductivité. Mais pour que ce mécanis-
me fonctionne efficacement, il est
indispensable qu’aucun prélèvement
obligatoire assis sur l’activité des
entreprises en train de produire ne
risque de déformer, les unes par rap-
port aux autres, les informations ainsi
transmises.

Maurice Lauré montre qu’il n’est
possible de porter des jugements sur
les qualités et les défauts des diffé-
rents types de prélèvements à cet
égard qu’en raisonnant sur l’ensemble
de l’économie du pays, considérée
comme une vaste entreprise intégrée
dont les véritables entreprises seraient
les ateliers, dotés de l’autonomie de
gestion, chacun n’étant responsable
que de son propre profit. Il parvient
ainsi à une série de constatations sur
la nature, l’importance et les consé-
quences économiques des déforma-
tions que causent les prélèvements
sur la production selon la nature des
composantes des coûts de revient
retenues pour leur assiette.

Dans toutes ces constatations, un
phénomène domine : lorsque les
entreprises doivent verser un prélève-
ment sur la production en cours, sans
être aussitôt remboursées (à la maniè-

re des déductions de la TVA), elles
sont contraintes d’augmenter leur
appel à l’épargne, afin de “ porter ”
l’impôt jusqu’au moment où le pro-
duit est acquis par un consommateur.
Il en résulte :
– un besoin excessif d’épargne, à égal
niveau de production ;
– un surcoût stérile, qui érode le
niveau de vie ;
– un gonflement des rémunérations
du capital en comparaison de celles
du travail.

Le bon sens explique ce phénomè-
ne par le fait que tous les clients du
secteur productif (les collectivités
publiques et les particuliers) n’achè-
tent, tant pour investir que pour
consommer, que des produits dont la
fabrication est achevée. Par consé-
quent, si des fabrications en cours
sont taxées, le secteur productif
(considéré dans son ensemble) ne
peut pas acquitter l’impôt en vendant
à qui que ce soit une partie de ces
fabrications soumises à prélèvement.
Il doit faire appel à davantage
d’épargne.

En France pour le seul secteur du
logement le montant d’épargne inuti-
lement investi est de l’ordre de 2 000
milliards (principalement du fait d’un
régime fiscal non cohérent avec le
principe général de la TVA).

Il y a également place pour le bon
sens dans la manière d’évaluer la
pression fiscale. La principale ano-
malie de l’indice couramment utilisé
(indice dont le dénominateur est le
PIB tout entier) est que sa valeur 100
correspondrait à la situation d’un
pays en économie de guerre où la
totalité des sommes habituellement
utilisées à consommer et investir
serait prélevée pour alimenter la
bataille. Dans cette situation, l’entre-
tien du potentiel de production ne
pourrait être assuré que par endette-
ment croissant auprès de l’étranger.
Le dénominateur de l’indice est donc
fortement surdimensionné : il ajoute
implicitement aux ressources du pays
d’autres importantes ressources, pui-
sées à l’étranger.

Un indice 100 rationnel serait
celui correspondant à une estimation
où l’État prélèverait la totalité de ce
que l’économie n’affecte pas au rem-
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placement et à la croissance normale
des équipements productifs. La popu-
lation demeurerait privée de tout
potentiel de consommation ou d’achat
de biens à usage personnel : l’État
devrait assurer la survie des habitants
par la distribution de rations alimen-

taires et l’octroi de billets de loge-
ment. Toutefois l’autonomie du pays
ne serait pas menacée par un endette-
ment forcément croissant à l’égard de
l’étranger. Une telle base de référence
correspond dès lors, à coup sûr, à la
plus extrême rigueur. Or sur cette

base, et en harmonisant la répartition
des charges entre dépenses privées et
dépenses publiques de même nature,
l’indice de la pression fiscale pour
1993 aurait dépassé 61 %, alors que
l’indice couramment utilisé n’a accu-
sé que 44%. n
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L’emploi
n° 527, août-septembre 1997

«Le numéro de septembre de La
Jaune et la Rouge consacré à
l’emploi m’a laissé sur ma faim. Le
constat fait par les divers camarades
auteurs des articles sont brillants.
Mais bien peu ont simplifié l’analyse
des causes du chômage en France
pour n’en retenir que l’essentiel. Cet
essentiel, quel est-il? Il tient, à mon
avis, en quelques mots simples :
saturation des marchés traditionnels
(marché intérieur en particulier),
mondialisation de la concurrence sur
de nombreux produits traditionnels
et incitation aux délocalisations et à
la robotisation, insuffisance de la
création de “produits nouveaux”.

Le premier point exige d’aller
chercher à l’extérieur les débouchés
que l’on ne trouve plus chez nous
(automobiles par exemple). Le problè-
me est que ces débouchés se trouvent
dans des pays actuellement insol-
vables. D’où un premier axe d’action :
organiser la solvabilité de ces pays
dans les échanges avec nous.

Le second point nécessite de
mettre en place des freins fiscaux
pour rendre plus progressive une
évolution inéluctable. Il est économi-
quement et moralement sain que des
délocalisations aient lieu. Mais leur
rythme doit être contrôlé et raison-
nable, pour ne pas créer des poches
de désespoir et de misère chez les
“délocalisés”.

Le troisième point, enfin, nécessi-
te une politique fiscale favorable aux
“ entrepreneurs ” et aux investisse-
ments à risque. On en est très loin
aujourd’hui !

Que ces trois politiques soient
suivies et qu’en attendant qu’elles

portent pleinement leurs fruits, on
adopte quelques mesures intelli-
gentes comme celle proposée par le
camarade Michel Berry, et le problè-
me du chômage pourra être résolu.
Le “ travail ” n’est pas une quantité
constante qu’il faut “partager ”. Seul,
le rapport coût/rentabilité du nouvel
embauché détermine le niveau de
l’embauche.»

J. FAUCOUNAU (47)

« En lisant les articles de votre
numéro 527 sur l’emploi, je me suis
étonné de n’y pas retrouver mention
de l’intéressante proposition de
Lauré, dans les pages de votre revue
il y a quelques mois. J’espère ne pas
trop déformer sa pensée en résumant
qu’il proposait que les producteurs
exportant en France depuis certains
pays à bas niveau de salaire déposent
une somme d’argent, lors de l’entrée
de leurs produits. Loin d’être un
droit de douane, cette somme serait
la garantie dudit producteur s’enga-
geant à réexporter la valeur corres-
pondante de biens fabriqués en
France. Une sorte d’obligation de
compensation, garantie par ce dépôt.

Je n’ai jamais vu aucune discus-
sion sérieuse de cette proposition, et
dans vos articles, tous les auteurs
considèrent comme une donnée de
base que notre économie doit rester
ouverte à toutes les concurrences,
sans autre discussion.

Les conclusions en sont ensuite
toutes attristantes, puisqu’elles se
résument en gros à rechercher la
meilleure façon de partager la baisse
de pouvoir d’achat.

La seule allusion à la possibilité
de contrôler la concurrence est dans
les trois lignes, page 13 de l’article

de M. Berry. Il rejette l’idée en deux
arguments, l’un que la concurrence
se fait surtout entre entreprises de
pays développés, l’autre que le
consommateur achète le moins cher.

Le deuxième argument est tauto-
logique, le consommateur achète le
moins cher qui est disponible, donc
si le moins cher disponible est fabri-
qué en France, le consommateur
l’achètera. Le premier argument ne
vaut guère mieux ; en effet nous ne
parlons pas ici de la nationalité de la
société qui commercialise, mais de
l’endroit où les biens sont produits,
c’est-à-dire d’emploi. Bien souvent
les moyens de production sont délo-
calisés ; même quand ils ne le sont
pas, les prix sont dramatiquement
tirés vers le bas par le petit pourcen-
tage du marché qui est tenu par les
produits des pays à bas salaires.

On lit dans d’autres revues que,
au niveau économique, que l’on pré-
lève du pouvoir d’achat pour payer
des biens plus chers à des ouvriers
qui travaillent sur le sol national, ou
que l’on prélève des impôts sur les
travailleurs résiduels pour distribuer
des allocations chômage à ceux qui
sont sortis du marché c’est identique
au plan macro-économique, c’est de
toute façon du pouvoir d’achat en
moins. C’est oublier les problèmes
psychologiques et les effets pervers
du chômage qui sont par ailleurs lar-
gement et de façon convaincante dis-
cutés dans la plupart des articles. De
toute façon, la proposition de Lauré
échappe à cette critique puisqu’elle
tend à spécialiser la France dans les
productions où elle est encore com-
pétitive, avec sa structure actuelle de
rémunération et donc tend à créer
des emplois compétitifs. »

J.-J. VIALA (57)

    



A – LE CNISF EST UNE
FÉDÉRATION D’ASSOCIATIONS

Le CNISF rassemble les associations et
les sociétés d’ingénieurs pour définir sa
politique et ses modes d’action. Il com-
prend en outre des membres individuels
français (gestion confiée aux Unions
régionales) ou étrangers (12 sections
étrangères dans différents pays).

B – LE CNISF REPRÉSENTE LE
CORPS SOCIOPROFESSIONNEL
DES INGÉNIEURS

Les associations membres du CNISF
déclarent 160 000 adhérents, le corps
socioprofessionnel est estimé à
450 000 ingénieurs. Du fait de sa com-
position (180 associations membres), le
CNISF est le seul organisme représen-
tatif du corps socioprofessionnel des
ingénieurs.

Il est représenté auprès des organismes
officiels suivants :
– Commission des Titres d’ingénieur,
Jury national des ingénieurs diplômés
par l’État, Institut national de la
Propriété industrielle, Commission
nationale française pour l’Unesco,
Commission Armées-Jeunesse, Institut
des hautes études de Défense nationale.

Il a signé en mai 1997 une Convention
avec le ministère de la Défense relative
à la gestion des réserves, dans le cadre
de la réforme des armées.

REPRÉSENTATION
NATIONALE

• Le Président du CNISF est le porte-
parole de la profession. Il s’adresse aux
ministres qui s’intéressent aux ingé-
nieurs. Les commissions du CNISF pré-
parent les interventions nécessaires.

• Le Président du CNISF assure les liens
avec les organisations professionnelles
d’employeurs (CNPF, CGPME).

Exemples des actions du CNISF
ces dernières années

I – Actions au service de la formation
et du diplôme
– Mobilisation des ingénieurs en 1982
lors des attaques contre les grandes
écoles à la suite de la loi Savary.
– Défense de l’appellation “ Ingénieur ” :
recours en Conseil d’État lors de la créa-
tion des ingénieurs-maîtres en 1992.
– Interventions auprès de la CTI par
l’intermédiaire des représentants du
CNISF pour que la formation des ingé-
nieurs respecte des critères de qualité et
de quantité.

II – Actions au service du métier
de l’ingénieur
– La rédaction des actes sous seing
privé : le CNISF a conduit une politique
permanente et active pour préserver les
droits des ingénieurs qui étaient mena-
cés par une loi qui avait pour objectif de
confier le monopole de la signature des
actes sous seing privé aux seuls juristes.
– Inversion de la charge de la preuve en
cas de dommages liés à des presta-
tions : actions répétées pour protéger le
métier de l’ingénieur.
– Préparation au multisalariat : travail
en commun avec le législateur pour
introduire dans le code du travail la
notion de multisalariat et modifier le
statut du premier employeur.
– Préparation au télétravail : création du
Club du télétravail, filiale du CNISF, qui
mène des réflexions et développe des
actions dans ce domaine

III – Actions économiques au service
de l’emploi des ingénieurs
– Constitution avec le concours du CEFI
d’un observatoire de la profession.
– Actions auprès de la CTI et du minis-
tère de l’Éducation nationale pour la
maîtrise des flux d’ingénieurs diplômés.
– Publication du Guide pour l’Innovateur.
– Présentation d’experts auprès de la
Commission européenne.

IV – Actions sociales au service
de l’ingénieur
– Création avec le concours du CEDI
d’une cellule “ emploi-carrière ” au ser-

vice des associations et des ingénieurs
et scientifiques isolés sans structure
d’accueil spécialisée.
– Possibilité de consultations juridiques
et fiscales auprès des experts du CEDI
pour les associations et les ingénieurs
individus.

V – Actions à long terme pour
le renforcement de l’influence
des ingénieurs et scientifiques
– Création du Répertoire français des
ingénieurs.
La profession d’ingénieur n’étant pas
protégée, le CNISF a pris la décision de
créer ce Répertoire, véritable “ Réfé-
rence ingénieur ” en France, pour les
Français comme pour les étrangers. Les
associations membres du CNISF agis-
sent comme association de référence
pour leurs membres qui doivent passer
par leur intermédiaire pour figurer sur
le Répertoire. Un comité d’habilitation
est chargé de traiter les cas de ceux qui
n’ont pas d’association de référence.
– Renforcement de la représentation
des ingénieurs par branche profession-
nelle en s’appuyant sur les associations
d’anciens élèves et sur les sociétés pro-
fessionnelles.

REPRÉSENTATION
RÉGIONALE

L’action du CNISF se démultiplie en
région par l’intermédiaire des Unions
régionales des ingénieurs et des scienti-
fiques (URIS) qui ont délégation pour agir
au nom du CNISF à l’échelon régional.
Un protocole lie les URIS et le CNISF.
Les URIS rassemblent les personnes
physiques et morales de la région et
exercent à l’égard des membres qui le
souhaitent le rôle d’association de
proximité en complémentarité de ce
qui peut être le fait des associations
nationales.
Les services rendus par les URIS peu-
vent aller jusqu’à l’accompagnement
professionnel grâce au développement
des activités de réinsertion et de
consultations juridiques et fiscales
(avec le concours du CEDI).
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VIE DU CNISF

Presque tous les mois La Jaune et la Rouge comporte une rubrique “Vie du CNISF” (Conseil national des ingé-
nieurs et scientifiques de France). Il paraît utile de présenter à nouveau la mission et le rôle de cet organisme.

PRÉSENTATION DU CNISF

Avertissement : dans le texte qui suit, le mot “ ingénieur ” doit être compris dans son sens le plus large, ingénieur
par le diplôme (écoles d’ingénieurs ou universités), ingénieur par les fonctions. Il comprend les scientifiques au sens
que lui donne le CNISF.



Les URIS frontalières ont vocation pour
entretenir des relations privilégiées avec
leurs homologues limitrophes, dans le
respect des accords nationaux s’ils exis-
tent et en complémentarité de ce qui
peut être fait à l’échelon national.

REPRÉSENTATION
INTERNATIONALE

Le CNISF représente les ingénieurs fran-
çais auprès des organisations similaires
à l’étranger :
– en Europe, il est le membre français
de la Fédération européenne des asso-
ciations nationales d’ingénieurs
(FEANI). Il tient le registre de la FEANI
pour les ingénieurs européens français.
Il établit et met en œuvre les procé-
dures nécessaires pour permettre la
mobilité professionnelle des ingénieurs
français en Europe. Trois pays ont
manifesté leur intérêt pour ces procé-
dures (Italie, Grande-Bretagne et
Allemagne) ;
– dans le monde, il est le membre fran-
çais de la Fédération mondiale des
organisations d’ingénieurs (FMOI) et
agit en son sein pour faire mieux
connaître la spécificité des ingénieurs
français et faire valoir leurs qualités.

Pour conforter cette politique il
s’appuie sur ses douze sections étran-
gères réparties sur les cinq continents
qui agissent comme relais locaux.

Le CNISF entretient des relations avec
le ministère des Affaires étrangères et le
ministère des Affaires européennes
pour les informer et pour rechercher les
appuis nécessaires.

C – LE CNISF APPUIE SON
ACTION PAR LE CONCOURS
APPORTÉ PAR LE CEDI ET LE CEFI

Le Centre d’entraide des ingénieurs
(CEDI) est une association créée en
1982. Il est le “bras social ” du CNISF.
Il développe au profit des membres du
CNISF, y compris les associations, des
activités de réinsertion professionnelle,
consultations juridiques et aides finan-
cières. Le CNISF lui apporte un soutien
logistique.

Le Comité d’études pour la formation
des ingénieurs (CEFI) apporte au CNISF
sa compétence de bureau d’études. Il
constitue les bases de données de la
profession avec comme objectif la créa-
tion d’un “ Observatoire des métiers
d’ingénieur ”. Le CNISF lui apporte un
soutien logistique.

D – LE CNISF EXERCE UNE
ACTIVITÉ TECHNIQUE

Les commissions techniques du
CNISF rassemblent librement ingé-
nieurs et scientifiques, en s’efforçant

de couvrir des domaines différents de
ceux des associations techniques,
scientifiques ou professionnelles spé-
cialisées. Cela est particulièrement
utile dans les domaines où le système
associatif français est très dispersé
(mécanique, génie civil).

Cette présentation du CNISF décrit, à
grands traits, une “ fédération ” qui
rend à ses membres des services col-
lectifs, ou spécialisés, de façon à ne
pas concurrencer l’action des associa-
tions auprès de leurs propres
membres.

La participation au CNISF vise ainsi à
soutenir, par un moyen d’essence
mutualiste, les actions que la collecti-
vité des participants estime nécessaire
à ses intérêts. Par définition, il n’existe
pas de mesure directe du service
rendu en relation avec la cotisation
versée.

Par contre les membres peuvent esti-
mer le service rendu en imaginant
leur situation en dehors du CNISF :
seule organisation non syndicale (de
cadres de toute nature) reconnue par
les pouvoirs publics, et la seule repré-
sentant la collectivité de ses membres
à l’étranger. S’en abstraire est prendre
un risque identique à l’absence
d’assurance, et se mettre dans
l’impossibilité de peser sur la poli-
tique suivie par l’organisation.

n
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D ES FORMATIONS RECHERCHE au
Japon pour de jeunes ingénieurs
français sont organisées par la

SFJTI et proposées aux entreprises fran-
çaises, selon un cursus en trois étapes :
• une formation linguistique, adaptée
au niveau initial, en France avant le
départ puis dès l’arrivée au Japon afin
de permettre une intégration rapide
dans une équipe japonaise ;
• une formation Recherche dans un
laboratoire public japonais, pour :
– exercer les premières activités de
recherche et se familiariser avec les
autres laboratoires japonais dans le

domaine considéré,
– établir des relations avec les indus-
triels japonais dans le secteur d’activité
choisi,
– justifier la recommandation du profes-
seur japonais, responsable du laboratoi-
re, qui permettra d’ouvrir les portes
d’une entreprise japonaise ;
• un stage d’application en R & D dans
une entreprise japonaise, pour :
– appliquer, dans un contexte industriel,
les connaissances acquises au laboratoi-
re en suivant les avancées majeures des
technologies-clés japonaises en innova-
tion de produits ou de procédés,

– analyser, de l’intérieur, l’organisation
d’une entreprise japonaise, notamment
pour la circulation des informations et
les méthodes de décision,
– valoriser au retour en France les com-
pétences acquises ainsi que le réseau
des correspondants japonais.

La durée du séjour au Japon est de
un an renouvelable en fonction de l’état
d’avancement des travaux. Pendant la
durée de ce séjour, les ingénieurs res-
tent en relation avec leurs employeurs
auxquels ils envoient des rapports
d’activité périodiques.

INFORMATIONS DIVERSES

LA SOCIÉTÉ FRANCO-JAPONAISE DES TECHNIQUES INDUSTRIELLES

COMMUNIQUE

CONVENTIONS INDUSTRIELLES DE FORMATION RECHERCHE AU JAPON
(CIFORJA)

                             



ASSISTANCE DE LA SFJTI

1 – Montage du projet
de formation au Japon
Un thème scientifique ou technique est
défini par l’entreprise française dans le
cadre de ses orientations stratégiques en
R & D. De plus une recherche biblio-
graphique, notamment au niveau de
l’antériorité des brevets, permet d’iden-
tifier les pôles d’excellence japonais
dans ce secteur d’activité.

Le Bureau de Liaison de la SFJTI à
Tokyo apporte des informations com-
plémentaires sur les laboratoires et les
centres industriels japonais auteurs de
ces publications et de ces brevets, ainsi
que sur leurs relations réciproques. Il
est en effet important de détecter non
seulement le meilleur laboratoire mais
également celui qui a les meilleures
relations avec l’industriel le plus inté-
ressant pour l’entreprise française.

2 – Sélection des candidats
avant le départ
Nous disposons de nombreuses candi-
datures de jeunes diplômés de l’ensei-
gnement supérieur, particulièrement
motivés et compétents pour acquérir ce
type de formation au Japon. Ces candi-
dats sont présentés sélectivement aux
entreprises françaises intéressées.

Le CV du candidat retenu par l’entrepri-
se française ainsi que son projet de for-
mation sont présentés par notre Bureau
de Liaison au laboratoire japonais pour
obtenir l’accord de son responsable
puis, ultérieurement, celui de l’entrepri-
se japonaise. Cette procédure permet
d’éviter toute demande de réciprocité
pour l’accueil d’un chercheur japonais
dans l’entreprise française.

3 – Accueil et suivi
des ingénieurs au Japon
• Accueil à l’arrivée au Japon ; assistan-
ce pour le logement et pour les pro-
blèmes d’installation, présentation au
professeur japonais, organisation des
cours de japonais, suivi des activités
pendant le séjour au laboratoire.
• Organisation du stage d’application
industriel, en liaison avec le professeur
japonais, présentation au responsable
du laboratoire industriel, suivi des acti-
vités pendant le stage industriel.

Pour tout renseignement pratique
sur les Conventions CIFORJA et les

aides publiques possibles, s’adresser à :
Jacques MARGOTTIN,

délégué Formation

SOCIÉTÉ FRANCO-JAPONAISE
DES TECHNIQUES INDUSTRIELLES

Tél. : 01.47.55.42.43.
Fax : 01.45.53.03.93.
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Informations diverses

PRIX D’ALEMBERT 1998

C E PRIX de la Société Mathématique de France, créé en 1984, décerné tous
les deux ans, récompense un article, un livre, une émission de radio ou de

télévision, un scénario de film ou toute réalisation, initiative ou projet, destinés
à mieux faire comprendre les mathématiques et leurs développements récents.
Il sera décerné au printemps 1998 et remis au(x) lauréat(s) lors de l’Assemblée
générale de la SMF en juin 1998.
Les candidatures peuvent être soumises par les candidats eux-mêmes ou par
toute autre personne physique ou morale.
Les dossiers de candidature ou lettres de recommandation sont à adresser à :

SMF (Prix d’Alembert)
IHP, 11, rue Pierre et Marie Curie, 75231 Paris cedex 05

Tél. : 01.44.27.67.96
avant le 15 février

Rappelons que le prix d’Alembert 1996 a été décerné à Barbara Burke
Hubbard pour son livre Ondes et Ondelettes, la saga d’un outil mathématique
ainsi qu’à l’Association “ Écouter Voir ” pour l’ensemble de son œuvre.

THE UNIVERSITY OF CHICAGO GRADUATE SCHOOL OF BUSINESS
INTERNATIONAL EXECUTIVE MBA PROGRAM AT BARCELONA

Jeudi 18 décembre 1997 à 18 h 30
Réception dans les Salons de la Maison des Polytechniciens

12, rue de Poitiers, 75007 Paris

Bernard ANGÉNIEUX, directeur du campus de Barcelone de la Graduate
School of Business de l’Université de Chicago, présentera le programme
“ International Executive MBA ” qu’il administre depuis son lancement en
1994.

Au cours d’une brève conférence, Yacine AÏT-SAHALIA (85), professeur de
Finance à l’Université de Chicago, fera part de son expérience et de ses
réflexions face aux évolutions des marchés financiers.

Au cours de la réception, des élèves et de récents diplômés évoqueront
leur expérience au sein de ce programme offert par l’une des meilleures
Grandes Écoles américaines. Bernard ANGÉNIEUX et Daniel ESBERT, directeur
des Relations extérieures du campus de Barcelone, répondront volontiers aux
questions des participants.

Pour sa première implantation hors des États-Unis, la Graduate School of
Business de Chicago a lancé un programme très innovateur qui permet la pour-
suite de l’activité professionnelle tout en conduisant au diplôme de MBA de
l’Université de Chicago, sans nécessiter de changement de résidence. Il
s’adresse à des cadres confirmés (dix ans ou plus d’expérience professionnelle)
provenant des horizons les plus variés (30 pays représentés dans la dernière
classe de 80 participants) donnant ainsi lieu à des échanges particulièrement
fructueux. Le programme s’étale sur dix-huit mois, de juillet à décembre de
l’année suivante, à raison de 11 sessions intensives de une ou deux semaines.
Les cours, extrêmement interactifs, sont dispensés en anglais par les professeurs
mêmes qui enseignent ces matières aux États-Unis. Quatre membres ensei-
gnants de la Graduate School of Business de l’Université de Chicago ont reçu
le prix Nobel d’Économie.

M. Yacine AÏT-SAHALIA est professeur de Finance à la Graduate School of
Business de l’Université de Chicago. Il a reçu de nombreux prix au cours de sa
carrière, dont le Emory Williams Award de 1995 pour la qualité de son ensei-
gnement, et fut le lauréat du Fonds de recherche IBM. Il est membre du
National Bureau of Economic Research. Ancien élève de l’École polytech-
nique, M. AÏT-SAHALIA est ingénieur de l’École nationale de la Statistique et
de l’Administration économique de Paris et docteur en Économie (Ph. D) du
Massachussets Institute of Technology. Il a publié de nombreux articles sur des
thèmes économiques et financiers tels que Nonparametric Pricing of Interest
Rate Derivative Securities ou encore Testing Continuous-Time Models of the
Spot Interest Rate.

                               





Étaient présents : M. ROULET (54) -
J. DELACARTE (47) - F. AILLERET (56) -
C. CASTAIGNET (57) - J. de LADON-
CHAMPS (54) - P. DEGUEST (66) -
F. BRUNOT (62) - P. GILLET (43) -
Y. DUPONT de DINECHIN (58) -
P. BOULESTEIX (61) - M. BERRY (63) -
F. LUREAU (63) - P. LAFOURCADE (65)
- J.-P. CHOQUEL (68) - P.-R. SÉGUIN
(73) - J. BERIOT (78) - N. CHARLES (84)
- A. SCHAEFER (86) - L. NATAF (88) -
V. CHAMPAIN (91).

Étaient excusés ou absents : M.-S. TIS-
SIER MASSONI (73) - C. INK (49) -
M. CARPENTIER (50) - R. d’ELISSAGA-
RAY (52) - R. PELLAT (56) - J.-P. GILLY-
BOEUF (62)- F. X. MARTIN (63) -
P. LOEPER (65) - C. STOFFAËS (66) -
B. PITIÉ (67) - H. COUFFIN (71) -
C. du PELOUX de SAINT-ROMAIN (74)
- S. CATOIRE (75) - O. MARTIN (77) -
A. BEGOUGNE de JUNIAC (81) -
T. MILEO (81) - J.-P. BOUYSSONNIE
(39) - H. MARTRE (47) - J. BOUTTES (52)
- B. PACHE (54) - J.-P. CHANET (62).

Assistaient également à la réunion :
M. DUREAU (53), délégué général de
l’A.X.,
M. RAMA (41), délégué général adjoint,
J. DUQUESNE (52) rédacteur en chef
de La Jaune et la Rouge.

Après la clôture de l’Assemblée généra-
le, la séance du Conseil est ouverte à
18 h 30.

Philippe GILLET, doyen d’âge, président
de séance, félicite les membres élus ou
réélus et présente Michel BERRY, Pierre-
René SÉGUIN, Nathalie CHARLES,
Arnauld SCHAEFER et Vincent CHAM-
PAIN, présents à la séance. François
Xavier MARTIN, Bernard PITIÉ et Serge
CATOIRE, nouveaux élus, ont dû se
faire excuser.

1 – Élection du Président
P. GILLET constate qu’il n’y a qu’une
candidature, celle de Marcel ROULET,
président sortant. Il est procédé au vote
à bulletins secrets. Marcel ROULET est
réélu président de l’A.X. à l’unanimité.

Marcel ROULET prend alors la prési-
dence de la séance. Il remercie tout
d’abord les membres du Conseil de la
confiance qui lui a été renouvelée ; il
remercie également tous ceux qui
l’assistent dans la conduite et la gestion
de l’A.X.

Il rappelle le calendrier des prochaines
réunions du Conseil : 6 octobre et
8 décembre (suivi de la remise des prix
Poincaré, Jordan, Julia et Joffre).
Ces réunions auront lieu à la Maison
des X à 18 h 30.
Il rappelle que la présence de nom-
breux camarades est souhaitée aux
cérémonies du ravivage de la Flamme
sous l’Arc de Triomphe (7 octobre à
18 h 15) et au Monument aux Morts du
21, rue Descartes (15 novembre à
10 h 30).

2 – Élection du Bureau
Le Président passe ensuite à l’élection
des membres du Bureau, à bulletins
secrets ; les membres suivants sont élus,
tous à l’unanimité :
Vice-Présidents
Jean DELACARTE
Jean LEFEBVRE de LADONCHAMPS
François AILLERET
Christian CASTAIGNET
Secrétaire général
Jean LEFEBVRE de LADONCHAMPS

Secrétaire général adjoint
Marie-Solange TISSIER-MASSONI
Trésorier
Pierre DEGUEST
Trésorier adjoint
François BRUNOT

3 – Nomination des présidents
des Commissions
Le Conseil passe ensuite à la nomina-
tion des présidents de la Caisse de
Secours et des Commissions perma-
nentes. Sont nommés :
Caisse de secours
Jean DELACARTE
Comité de gestion de Joigny
Jean BAYON (42)
Bal de l’X 1997
François CHABANNES (59)
Emploi
Christian CASTAIGNET
Publications
Marcel ROULET
Titre d’ingénieur
Christian CASTAIGNET
Évolution de l’École
Jean LEFEBVRE de LADONCHAMPS
Statuts
Jean LEFEBVRE de LADONCHAMPS
Rapports avec le CNISF
Henri MARTRE
Communication
Jacques BOUTTES
Finances
Pierre LAFOURCADE
Vérification de la comptabilité
Francis PAYER (56), Pierre LOEPER (65),
Alain MARTIN (67), tous trois commis-
saires aux comptes.

4 – Confirmation de mandats
Les mandats de Michel DUREAU (53),
délégué général, et Jean DUQUESNE
(52), rédacteur en chef de La Jaune et la
Rouge, sont confirmés, ainsi que les
mandats de Jacques BOUTTES (52) et
Michel BERRY (63) pour représenter
l’A.X. au Conseil du Collège de
Polytechnique, être membres du
Bureau, et y accepter toute fonction.

5 – Approbation du procès-verbal de
la réunion du Conseil du 12 mai 1997
Le procès-verbal de la réunion du
Conseil du 12 mai 1997, qui ne soulève
pas d’observations, est approuvé.

6 – Vie de l’École

6 – 1 Évolution de l’École
Il est signalé que les élèves seront main-
tenant notés et appréciés sur leur aptitu-
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VIE DE L’ASSOCIATION

PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’A.X.

DU 24 JUIN 1997

PRENEZ GARDE À L’ESCROC

Un (ou plusieurs ?) individu africain
cherche à entrer en relation avec les
camarades en se prétendant d’une
promotion entre 1970 et 1990.

Il dit rechercher un contact soit pro-
fessionnel, soit amical, et donne des
détails sur l’École, la promo, l’A.X.
En fin d’entretien il essaie d’extor-
quer de l’argent prétextant la perte,
juste avant la rencontre, de son atta-
ché-case et de ses papiers.

Il a notamment sévi il y a cinq ans et
a finalement été arrêté et condamné,
mais il a refait surface. Si vous êtes
ainsi contacté, téléphonez à l’A.X., et
prenez des précautions. Par exemple
votre Bureau d’accueil peut lui
demander, avant de l’aiguiller vers
vous, sa carte d’identité, à défaut
l’adresse et le numéro de téléphone
auquel on peut le joindre en France :
il aura la plupart du temps oublié
quelque chose dans sa voiture et on
ne le reverra plus.

Enfin si vous avez été abusé, portez
plainte. Le nombre de plaintes dépo-
sées a son importance.



de à la communication orale et écrite.
Le “ rapport Pierre FAURRE” (60), on le
sait, a été renvoyé par le ministre de la
Défense Charles MILLON, qui en a
approuvé globalement les propositions,
à Paul BRUTIN (59), inspecteur général
de l’armée de Terre. Celui-ci a constitué
un groupe de travail sur un certain
nombre de thèmes.
J. DELACARTE a rencontré P. BRUTIN
et se propose de le voir en juillet ou
septembre avec J. de LADONCHAMPS.

6 – 2 Concours deuxième voie
Jean DELACARTE, qui cette année a fait
partie du jury d’admission, fournit
quelques précisions : une première
remarque concerne le problème de la
maîtrise de la langue française. À la
rentrée 1996 quelques élèves issus de
cette deuxième voie ont eu des difficul-
tés importantes à surmonter dans ce
domaine. Il est donc prévu cette année
un stage destiné à rendre ceux qui en
ont besoin suffisamment maîtres de la
langue. Pour d’autres (notamment la
Chine), cet effort durera un an et sera
accompli dans le pays d’origine.
Un éventuel appel aux camarades de la
région parisienne (et à leurs enfants)
pour participer à l’accueil de ces nou-
veaux élèves pendant l’été 1998 est
évoqué par F. BRUNOT.
Les résultats du concours 2e voie sont
les suivants :
– 54 dossiers complets avaient été reçus
(37 en 1996),
– 37 candidats ont été déclarés admis-
sibles sur dossier (29 en 1996),
– 18 ont été reçus (13 en 1996).
L’analyse des résultats fait apparaître la
nécessité d’améliorer la cohérence
entre les critères d’admissibilité et les
critères d’admission.
La ventilation par origine géographique
est la suivante :

On note la faiblesse ou l’absence de
dossiers en provenance des USA,
d’Allemagne, de Grande-Bretagne, du
Japon. Un effort est donc nécessaire
pour attirer des candidats valables de
ces pays.

Le Président suggère une réflexion sur
l’aide que pourrait apporter l’A.X., avec
la Fondation de l’X, à ce recrutement
par la deuxième voie.

6 – 3 Expérimentation
d’un Service national civil
Il a été organisé pour 53 polytechni-
ciens de la promotion 96, dont 11 filles,
du 1.12.96 au 31.8.97.
Les organismes suivants avaient été
choisis : Police (10 élèves) - Délégation
interministérielle à l’insertion des
jeunes DIIJ (20) - Éducation Nationale
(9) - Associations d’aide à l’insertion de
jeunes en difficulté (10) - Académie des
Sciences et Fondation Kastler (4).
Tous ces élèves ont auparavant effectué
avec leurs camarades un mois de for-
mation militaire à La Courtine, puis ont
passé deux mois à l’École d’application
de l’Infanterie de Montpellier d’où ils
sont sortis avec le grade d’aspirant ; ils
gardent leur statut d’officier de réserve
en situation d’activité. Tous étaient
volontaires et avaient été sélectionnés.
Toutes ces expérimentations ont été
satisfaisantes, sauf à la DIIJ et la
Fondation Kastler où aucun élève n’ira
l’an prochain. Elles ont été jugées sur
les critères suivants : logistique, accueil
et intégration, formation, intérêt du
poste, responsabilités, travail en équipe,
efficacité de l’action.
Une cinquantaine de places seront
encore offertes cette année, dont peut-
être quelques-unes chez les pompiers.

7 – Legs de Madame FLOUCAUD-
PÉNARDILLE
Le Délégué général porte à la connais-
sance du Conseil le contenu de la lettre
du 21 mai 1997 de Maîtres
F. MARTEAU d’AUTRY et P. BOLLET,
notaires à Fontainebleau (Seine-et-
Marne), informant l’A.X. que Madame
Nelly FLOUCAUD-PÉNARDILLE, décé-
dée le 18 janvier 1997, veuve de notre
camarade Jean FLOUCAUD-PÉNAR-
DILLE (1922), a institué l’A.X. son léga-
taire universel.
Ce legs n’est grevé d’aucune charge.
Le Conseil décide d’accepter le legs
sous réserve de l’autorisation adminis-
trative.
Il donne tous pouvoirs à son Président, à
son Trésorier, au Délégué général, cha-
cun pouvant agir seul, à l’effet de perce-
voir ce legs, en consentir quittance et
décharge, souscrire toute déclaration de
succession. Chacun pourra à cet effet
passer et signer tous actes et pièces, faire
toutes déclarations, substituer toute per-
sonne de son choix dans tout ou partie
de ses pouvoirs et, d’une manière géné-
rale, faire tout ce qui sera nécessaire.
Le Conseil décide, en outre, d’affecter
ce legs, dont le montant estimé est
supérieur à 6 MF, en le répartissant
entre la Dotation et le Fonds de Réserve

de l’Association de façon qu’après cette
double affectation le montant de la
Dotation et celui du Fonds de Réserve
se trouvent sensiblement à égalité alors
qu’aujourd’hui celui-ci est supérieur de
3,6 MF à celui-là.
Dans chacune de ces deux affectations,
le montant affecté sera réparti à égalité
entre Caisse de Secours et Autres
Activités.

La séance est levée à 20 h 30. n

GROUPES X
X-MUSIQUE

Le groupe donnera son prochain
concert le vendredi 28 novembre à
20 h 30, dans l’auditorium du Conser-
vatoire Francis Poulenc (9-11, rue La
Fontaine, 75016 Paris – à deux pas de
Radio-France). Au programme : Tzigane,
de Ravel (piano-violon), le Trio op. 114
de Brahms (piano, clarinette, violon-
celle); le Quintette pour piano et cordes
de Nikolai Medtner ; les pièces de Max
Bruch pour piano, alto et clarinette ;
enfin, à l’occasion du 20e anniversaire de
la création du groupe X-Musique, deux
“événements” exceptionnels qui rassem-
bleront sur scène une grande partie de
ses membres : le 2e Concerto brande-
bourgeois de J.-S. Bach, et une œuvre
spécialement composée pour cette occa-
sion par notre camarade François
NICOLAS (67), la Ballade de Maldoror.
Venez nombreux !
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Admissibles Reçus

Chine 8 5 dont une fille
Roumanie 7 3 dont deux filles
Canada 7 2
Viêtnam 5 2 dont le major
Russie 2 1 dont une fille
Tunisie 1 1
Côte-d’Ivoire 1 1
Inde 1 1
Italie 1 1
Lettonie 1 1
Congo 1 0
USA 1 0
Suède 1 0

La Fondation
de l’École polytechnique

serait heureuse d’accueillir
prochainement un camarade, jeune

retraité, résidant en région parisienne,
qui désirerait lui consacrer une

partie de son temps, à titre bénévole,
pour piloter ses activités liées à la
formation complémentaire de nos

jeunes camarades pendant les deux
années de l’École et ensuite.

Cette tâche requiert de nombreux
contacts avec la Direction de l’École,

les élèves et les entreprises
adhérentes de la Fondation.

Il participerait bien sûr à l’ensemble
de la vie interne de la Fondation

et notamment, s’il y a convenance,
au suivi budgétaire.

Paul COMBEAU (47), délégué général,
ou Georges BRÈS (50)

seront heureux de vous
entretenir à ce sujet.

Contactez-les
au 01.47.75.89.00 (La Défense).



X-RÉSISTANCE

Prochaine réunion, à la Maison des X,
12, rue de Poitiers, 75007 Paris, le
25 novembre à 18 h 30 précises, au
cours de laquelle Marc-Olivier
BARUCH (75) traitera de : “ L’Adminis-
tration en France de 1940 à 1944 ”,
(sous-titre de son livre Servir l’État fran-
çais, paru récemment chez Fayard) et
François du CASTEL (43) formulera des
remarques complémentaires sur : “ Le
corps et les ingénieurs des PTT de 1940
à 1944”.
Accès libre à la réunion et au débat
pour les adhérents comme pour les
camarades de toutes promotions qui ne
le sont pas encore mais peuvent le
devenir.

Renseignements complémentaires :
LÉVI (41), tél. : 01.45.34.50.78.

Tous seront aussi les bienvenus, s’ils
sont “ internautes ”, sur le site Internet
d’X-Résistance, récemment créé.
Adresse Internet :
ht tp: / /ourworld.compuserve.com/
homepages/xresistance

X-INTERNET

La réunion du 7 octobre à l’Échangeur,
http://www.echangeur.fr, nous a donné
un aperçu des richesses de cette plate-
forme, référence établie en Europe sur
les sujets touchant au commerce élec-
tronique.
Encore merci à Jean-Claude PÉLISSOLO
et Christian MARCHANDISE pour leur
accueil chaleureux. Pour ceux qui n’ont
pu être là, je rappelle que l’Échangeur
peut organiser sur demande des sémi-
naires de formation sur ces sujets.
La cinquième réunion du groupe X-
Internet aura lieu le mardi 2 décembre
à 18 h 30, à l’adresse suivante :

Groupe Lagardère
121, avenue de Malakoff

75016 Paris

Il est commode et recommandé de sta-
tionner au parking Foch (sous l’avenue
Foch) du côté avenue Malakoff.
Notre camarade Fabrice BOURDEIX,
directeur général de Matranet, nous par-
lera de l’Intranet et de ses applications.
Matranet, http://www.matranet.com
société du groupe Lagardère, dédiée

aux technologies Internet conçoit et
commercialise des produits logiciels
ouverts qui permettent aux entreprises
de maîtriser leur Intranet : sécurité,
administration, communication (an-
nuaires, call-center par site web...).
Matranet s’est récemment associé à la
société Netscape en créant une joint-
venture pour assurer la maîtrise
d'œuvre de grands projets Intranet.
Venez nombreux découvrir comment
vous travaillerez demain !
Merci de bien vouloir confirmer votre
présence par e-mail à hseverac@resulta-
net.com
Par ailleurs, nous rappelons que le grou-
pe X-Internet dispose maintenant d’un
site Internet étoffé : www.resultanet.
com/x-internet. Vous pouvez y trouver
des conseils pour l’utilisation d’Internet
et la mise en place d’un site, une liste
des sites polytechniciens, un forum de
discussion ouvert à tous, et vous inscrire
à la liste de diffusion du groupe. N’hési-
tez pas à le consulter et à y inscrire votre
société, il est fait pour cela.

Pour toute information, contacter :
H. SÉVÉRAC, tél. : 01.46.43.09.02

ou e-mail : hseverac@resultanet.com
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CADEAUX DE NOËL
Vous pouvez vous procurer à l’A.X. les ouvrages suivants :

OUVRAGES PRIX

• Livre du Centenaire de Poincaré relié 150 F
1955 – 300 pages – Pour redécouvrir la dimension du personnage broché 100 F

• L’École polytechnique par É. Estaunié (1882) – P. Tuffrau
1932 – 480 pages – Histoire, X célèbres relié 300 F

• Histoire de l’École polytechnique par J.-P. Callot (31)
1975 – 240 pages – Un “must ”, se lit comme un roman broché 40 F

• Les polytechniciens dans le siècle – Le livre du Bicentenaire
1994 – 488 pages – Voir La Jaune et la Rouge de mars 1995, page 43 relié 250 F

• Répertoire du Bicentenaire – Listes par promotion et alpha depuis 1794
1994 – 200 pages – (En prime : la cassette du Bicentenaire) broché, A4 100 F

• Œuvres de Paul Lévy (1897)
1973-1980 – 6 tomes, 3 200 pages – Pour les mathématiques ou le souvenir relié 500 F

• Œuvres de Gaston Julia
1968-1970 – 6 tomes, 2 900 pages – Pour les mathématiques ou le souvenir relié 500 F

Frais de port et d’expédition 50 F quel que soit le nombre de volumes.
On peut aussi acheter sur place, 5, rue Descartes, 75005 Paris.



X-HISTOIRE
ET ARCHÉOLOGIE

Le groupe X-Histoire et Archéologie, en
liaison avec le GPX, vous invite à une
conférence le mercredi 7 janvier 1998 à
18 h 30 à la Maison des X, 12, rue de
Poitiers, 75007 Paris, sur le thème : “Un
autre regard sur l’œuvre de Georges de
La Tour” par Élisabeth MARTIN.

Cet exposé sera suivi d’un dîner, au
cours duquel la conférencière répondra
aux questions.

Coordinatrice des études en peinture au
Laboratoire de recherche des Musées
de France, Madame Élisabeth MARTIN
a été commissaire d’une exposition en
Lorraine pour célébrer le quatrième
centenaire de la naissance de Georges
de La Tour (1593).

L’exploration des œuvres du maître lor-
rain par des moyens scientifiques tente
d’établir la réalité des faits picturaux.
Inscrits dans la matière par l’artiste lui-
même ou résultats des aléas de la vie
des œuvres, les notices découvertes
permettent d’approcher les tableaux
d’une façon complémentaire à celle des
historiens d’art et de proposer des
repères chronologiques.

Vous pouvez vous inscrire par le GPX,
12, rue de Poitiers, 75007 Paris.

Tél. : 01.45.48.52.04.
Fax : 01.45.48.64.50.

X-ISRAËL

Une trentaine de participants du groupe
X-Israël se sont réunis le lundi 22 sep-
tembre pour entendre, lors d’un dîner-
débat, une conférence de M. Michel
BERCOVIER, professeur aux universités
de Jérusalem, Léonard de Vinci (Nan-
terre) et Dauphine, sur l’utilisation
d’Internet en Israël et les raisons expli-
quant les modes différents d’implanta-
tion d’Internet dans les sociétés françai-
se et israélienne.

Le lundi 27 octobre, Jean HORGEN
(62), directeur-résident en Israël du

Groupe Suez-Lyonnaise et vice-prési-
dent du Groupe, a inauguré un cycle de
conférences sur “ les enjeux de l’eau en
Israël et dans sa région” en présentant
le cadre géographique et géopolitique
des ressources et des emplois.
D’autres conférences, avec des experts
israéliens de ce sujet, seront consacrées
aux institutions et infrastructures, aux
réponses techniques, aux marchés et
opportunités.

Pour toute information,
contacter C. TRINK (71),

tél. : 01.45.27.48.74 
ou e-mail : vaudrevat@magic.fr
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X-DÉFENSE

INVITATION

Le groupe X-Défense invite tous les
camarades, qui s’intéressent aux pro-
blèmes de défense, à venir le
rejoindre. Tout camarade est le bien-
venu, même (surtout) s’il n’est pas un
spécialiste ou un professionnel du
domaine. Le Groupe étudie la défen-
se au sens large : dans ses aspects
économiques, démographiques, tech-
niques, politiques, industriels, etc. Il
organise des débats, invite des per-
sonnalités, réalise et publie des
études. Il constitue également un
point de contact entre les élèves de
l’École et les officiers des promotions
antérieures.

N’hésitez pas à prendre langue

avec BRESSON (56), président
ou KIRCHNER (80),

secrétaire général du Groupe.

Tél. : 01.60.92.61.39.

BIENTÔT NOËL
Pensez au foulard du Bal

édité au bénéfice de la Caisse de Secours

Dimensions : 90 x 90 cm. Soie lourde 18 momies.
Signature : notre camarade Claude GONDARD (65).

Ce foulard est vendu 650 F :

• au Secrétariat du Bal, 12, rue de Poitiers, 75007 Paris,
tél. : 01.45.44.97.03,

• à la Maison des X (même adresse),
tél. : 01.49.54.74.74,

• et à l’A.X., 5, rue Descartes, 75005 Paris,
tél. : 01.46.33.74.25.

JPH
Tampon 
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INVITATION

LE GROUPE X-ACTION

vous invite à l’École polytechnique pour une conférence-débat
qui aura lieu le mercredi 26 novembre 1997

sur le thème de :

La lutte contre l’exclusion dans les quartiers d’habitat social

Lors de la rentrée 1996, I’École a ouvert aux élèves de la promo 96, qui venaient d’être admis, la pos-
sibilité de faire, à la place du service militaire habituel, un service civil axé sur la rencontre avec les
jeunes des quartiers sensibles et sur la connaissance des difficultés de leur insertion sociale. Sur un
effectif de 400 élèves, il a été offert 53 places qui ont été réparties de la façon suivante :

• 10 dans deux entreprises d’insertion,
• 20 à la Délégation à l’insertion des jeunes, une majorité d’entre eux répartis dans des

missions locales,
• 10 dans des services de police travaillant sur des quartiers sensibles,
• 13 à l’Éducation nationale, dans des établissements de ZEP (collèges et Iycées) pour assurer

un soutien scolaire ou comme conseillers d’éducation.

À la fin d’une première année d’expérience, qui a permis à des élèves de se confronter à l’un des pro-
blèmes majeurs de notre pays, une conférence-débat est organisée, sous le haut patronage du Général
commandant l’École. Elle aura pour buts :

• de connaître ce que ces élèves ont vécu durant cette année de découverte et ce qu’ils
en ont retiré,

• de susciter, à l’intérieur de la communauté polytechnicienne, un débat sur la gravité des
enjeux liés aux problèmes d’exclusion et sur les conditions de leur prise en compte.

L’organisation de la conférence-débat

La conférence-débat aura lieu dans les locaux de l’École le mercredi 26 novembre 1997, de 19 heures
à 22 heures 30. Elle comportera deux tables rondes de quatre-vingt-dix minutes, séparées par une colla-
tion prise sur place. Chaque table ronde sera composée d’élèves ayant fait leur service civil dans les
entreprises d’insertion, à la DIJ, dans la police et à l’Éducation nationale. La première sera consacrée au
récit de ce qu’ils ont vécu pendant neuf mois, la seconde aux enseignements et aux interrogations qu’ils
en retirent, chacune comportant un temps pour les exposés et un temps pour le débat avec la salle. La
conférence sera introduite par le Général commandant l’École, et animée par Xavier VERZAT (77),
volontaire permanent à ATD Quart Monde.

Les participants au colloque

Sont conviés les élèves des deux promotions présentes à l’École, les professeurs, I’encadrement et
I’administration de l’École, et tous les X avec leurs invités.

Dispositions pratiques

La conférence-débat aura lieu dans les locaux de l’École qui se charge de son organisation matérielle.
Pour la collation prise sur place, il sera demandé aux personnes présentes extérieures à l’École de parti-
ciper aux frais. Cette invitation servira de laissez-passer pour entrer sur le campus de Palaiseau.

Ceux qui voudraient plus de renseignements peuvent s’adresser à :

J. GALLOIS (45), bureau : 01.42.46.81.95, domicile : 01.69.29.00.54
ou J. DENANTES (49), domicile : 01.43.80.80.76.

"
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Le mot du Président...

Chers camarades non membres du GPX (personne n’est parfait...),
Combien d’entre vous ont téléphoné au GPX le mois dernier
pour demander des renseignements sur des voyages ou
d’autres activités qui se sont entendu répondre que les inscrip-
tions étaient closes. C’est frustrant pour celui qui appelle, bien
sûr... Mais c’est aussi frustrant pour moi : si le GPX avait su
combien vous étiez intéressés, il aurait pu dimensionner son
offre différemment... Et satisfaire beaucoup plus d’entre vous.
La véritable information sur nos activités, la plus actuelle, la
plus nouvelle, c’est GPX-Contact, le bulletin de liaison du
GPX, qui la fournit. C’est comme cela que les membres du
GPX connaissent nos activités avant vous... Et attendre de
voir dans La Jaune et la Rouge l’annonce d’une activité pour
envisager d’adhérer au GPX, c’est s’exposer à des déboires
cinglants...
Alors, chers camarades non adhérents, sortez de votre isole-
ment, tenez-vous informés : recevez GPX-Contact et vous
saurez tout !

Bernard DENIS-LAROQUE (67)

AU PROGRAMME DES ACTIVITÉS DU GPX

SOIRÉE SPÉCIALE
Nous vous proposons le lundi 8 décembre un dîner spectacle
au restaurant Le Connetable, en plein cœur du Marais, avec
attractions variées et divertissements proposés par une équipe
d’imitateurs, magiciens et fantaisistes.

VISITES TECHNIQUES
Après la visite du PC de la circulation routière de Paris, nous
vous proposerons les visites des ateliers Hermès, de la Grande
Bibliothèque, du Centre de sécurité de la préfecture de police.

VISITES CULTURELLES
Au programme prochainement : le quartier Montparnasse,
l’hôtel de Lauzun, le ministère de la Marine, la Donation
Rouart au musée Marmottan, Jades chinois du musée d’art
asiatique de San Francisco au musée Cernuschi, Georges de
La Tour au Grand Palais.

THÉÂTRE
Au programme des prochains spectacles : Les marchands de
gloire à la Comédie des Champs-Élysées, Le bonnet de fou au
théâtre de l’Atelier, La lune se couche au théâtre du Rond-
Point, La vie en bleu au théâtre Mogador.

VOYAGES
Près de 40 personnes Autour de Sorrente du 14 au 19 octobre ;
près de 20 personnes en Birmanie du 25 novembre au 5 dé-
cembre, les voyages GPX ont du succès...
Pour 1998, nos projets se précisent : Autour de Palerme
5 jours, la dernière semaine de mars ; Autour de Dresde (avec
une mini-croisière sur l’Elbe et la visite de Meissen) 4 jours, la
première semaine de juin, avec une extension possible de
2 ou 3 jours à Berlin ; les villes princières d’Italie du Nord
(Urbino, Ravenne, Bologne, Ferrare, Mantoue), une semaine
début octobre ; puis, lorsque règne “ l’été austral ”, fin
novembre ou début décembre, la province du Cap en Afrique
du Sud, une dizaine de jours avec une extension possible aux
chutes Victoria sur le Zambèze. C’est en adhérant à notre
groupe que vous serez pleinement informés en temps utile !

RANDONNÉE PÉDESTRE
Dimanche 7 décembre avec Gilbert GRANDIL (61) (tél. :
01.30.51.39.08) randonnée de 20 km au départ de La
Verrière, vers Dampierre-en-Yvelines et son château. Rendez-
vous à la gare de La Verrière à 10 h 04. Départ de La Défense
SNCF à 9 h 30 par train direct ou de Paris-Montparnasse à
9 h 26 par le train de Chartres avec changement à Versailles.
Retour par Coignières à 17 h 18, arrivée à Paris-Montparnasse
à 18 h 06. Vérifier les horaires de train. Renseignements dans
GPX-Contact ou auprès de Jacques GENIN (01.45.20.46.14).

BRIDGE
Les tournois de bridge du lundi après-midi à la Maison des X
rencontrent toujours autant de succès. Venez rejoindre ceux
nombreux qui viennent au bridge de perfectionnement avec
le célèbre professeur et écrivain Norbert LEBELLY. Prochaines
séances : les vendredis 21 novembre, 5 et 19 décembre
à 14 h 30. S’inscrire auprès de Madame ROZINOER
(01.45.27.98.33).

GROUPE PARISIEN DES X,
12, rue de Poitiers, 75007 Paris.

Tél. : 01.45.48.52.04. Fax : 01.45.48.64.50.

Tu peux devenir membre associé du GPX pour
150 francs

y compris ta famille : pour ce prix tu seras informé,
par notre bulletin GPX-Contact, du détail de toutes nos activités.

Tu pourras y participer, voire en proposer et en organiser d’autres.

TU HABITES PARIS
OU SA RÉGION
LE GPX CHANGE

NE RESTE PAS EN MARGE

BULLETIN D’ADHÉSION DE MEMBRE ASSOCIÉ – SAISON 1997-1998
À retourner au GPX, 12, rue de Poitiers, 75007 Paris, accompagné d’un chèque de 150 francs (à l’ordre du GPX).

Le camarade (nom et prénom) :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Promotion :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Profession :      . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Conjoint, enfants :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Adresse :          . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Tél. domicile :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Tél. bureau :    . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

r Souhaite des renseignements sur les conditions requises pour devenir membre sociétaire de plein exercice.



1920 S
Décès de Jean Jacquemond le
2.10.97.

1922
Décès de Madame Robert Thomas-
Collignon le 15.10.97.

1923
Décès d’Arnaud d’Escodéca de Boisse
le 15.10.97.

1924
Décès de Jacques Hémar le 26.9.97.

1927
Décès de Madame Robert Guyader,
née Jeanne Gueguen, le 14.10.97.

1928
Décès de Robert Peretti le 3.10.97.
Décès de Raoul du Pouget de
Nadaillac le 6.10.97.
Décès de Georges Vidal le 16.10.97.

1929
Décès de Madame Robert Bernadet,
mère de Jean Bernadet (56), le
17.9.97.

1930
Jean Le Masne f.p. du décès de son
épouse Geneviève, née Lacoin, le
4.9.97.
Décès de Jean Brillaud, père de
Francis Brillaud (59), le 29.9.97.

1931
Décès de Henri Bono le 21.9.97.

1938
Robert Garabiol f.p. du décès de son
fils Bernard, le 20.9.97.
Décès de Denis Viguier le 22.9.97.
Décès de Maurice Dutour le 3.10.97.

1945
Décès de Jean-Marie Pilon, frère de
Bernard Pilon (47), le 25.9.97.
Yves Duvaux f.p. de la naissance de
son petit-fils Christopher, fils de
Christine et Andrew Ponter, le
26.6.97.
Jacques M. Roussel f.p. de la naissan-
ce de sa petite-fille Margaux, chez
Nicole et David Benoîsh, le 19.9.97.

1946
Bernard Charpentier f.p. de la nais-
sance de ses 4e et 5e petits-enfants :
Gabrielle chez Eudes (88) et
Alexandra, le 17.6.97 et Julia chez
Bastien et Lilian, le 28.8.97.

1947
Jean Ricadat f.p. de la naissance de
son 12e petit-enfant, Sirine, chez sa
fille Brigitte, le 14.7.97.

1949
André Texier f.p. de la naissance de
son 7e petit-enfant, Laure de Tour-
nemire, le 26.9.97.

1950
Philippe Cartier f.p. du mariage de sa
fille Catherine avec Nicolas Champs,
le 23.8.97.

1952
Philippe Jacquin f.p. de la naissance de
ses 17e, 18e et 19e petits-enfants : Pierre
chez Étienne et Anne Jacquin, Benoît
chez Vincent et Marie-Pierre Jacquin,
Clément chez Claire et Philippe de La
Salle, fils de Jean de La Salle (37).
Bernard Fanton d’Andon f.p. de la
naissance de son 9e petit-enfant, Yann,
chez Yves et Élisabeth Fanton d’An-
don, le 1.8.97, 22e arr.-petit-enfant
d’André Fanton d’Andon (13 †).
Bertrand Costes f.p. de la naissance
de son 7e petit-enfant, Charles-Louis,
chez Marie-Dominique et Xavier
Pellefigue, le 1.10.97.

1955
Décès de Michel Legreneur le 30.7.97.
Claude Chômienne f.p. du mariage de
son fils Stéphane avec Florence
Rolling, le 13.9.97.
André Thomas f.p. de la naissance de
sa petite-fille Gwendoline, chez
Marion et Jean-François, le 17.10.97.

1957
Jacques Blouet f.p. de la naissance de
son 1er petit-enfant, Thomas, chez
Céline et Bruce Wyatt, le 8.9.97.

1959
Louis Lucas f.p. de la naissance de ses
deux premiers petits-enfants : Camille
le 8.4.96 et Clément le 10.8.97, chez
Claire et Matthieu Lecuit.

1961
Bernard Legrand f.p. de la naissance
de son 3e petit-enfant, Félix, chez
Céline et Jean-Marc, le 20.3.97.

1967
Denis Apvrille f.p. de la naissance de
sa petite-fille Eugénie, arr.-petite-fille
de Roger Apvrille (32) et de Pierre
Potier (30 †), chez sa fille Béatrice
Creusillet.

1979
Henri Piganeau f.p. de la naissance de
son 7e enfant, Anne-Thérèse, le 23.2.97,
21e petit-enfant de Gérard Piganeau (46).

1983
Patrick Pouyanné f.p. de la naissance
de son 3e enfant, Pierre, le  9.8.97.
Grégoire Allaire f.p. de la naissance
de Géraldine, le 20.9.97.
Pascal Piéplu f.p. de la naissance de
son 4e enfant, Sophie, le 25.9.97.

1984
Laure Thibaut f.p. de la naissance de
son 3e enfant, Delphine, le 20.9.97.
Jean-Christophe Noureau f.p. de la
naissance de son 4e enfant, Luc, le
3.10.97.

1985
Charles Bédier f.p. de la naissance
d’Auguste, le 30.9.97.

1986
Louis Meuric f.p. de son mariage avec
Aurore Boutry, le 6.9.97.
Hubert Gaudin f.p. de la naissance de
son 1er enfant, Charlotte, le 20.3.97.
Philippe Bivas f.p. de la naissance de
son fils Yann, le 25.8.97.

1987
Jérôme Poncet f.p. de la naissance de
son fils Alexandre, le 23.5.97.

1988
Valérie Vesque f.p. de son mariage
avec Henri-Pierre Jeancard, le 30.8.97.
Philippe Rogier f.p. de la naissance de
Vincent, le 26.9.97.

1989
Pascale Conté et Antoine Moreau f.p.
de la naissance de Vincent, le 11.7.97.
Bertrand Anseaume f.p. de la naissan-
ce d’Émilie, le 21.9.97.

1990
Jérôme Bastianelli f.p. de la naissance
d’Albertine, le 17.9.97.
Thomas Lorne f.p. de la naissance
d’Esther, le 19.9.97.

1992
Patrick Sciamma f.p. de la naissance
de son fils Ethan, le 8.5.97.
Vincent Thomassier f.p. de la naissan-
ce de sa fille Éléonore, le 1.10.97.
Élodie Boissier et Nicolas Siwertz f.p.
de leur mariage le 25.5.96 et de la
naissance de leur fils Marius, le
7.10.97. n
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RÉUNIONS DE X-ENTREPRENEUR

• Lieu des réunions : Maison des X, 12, rue
de Poitiers, 75007 PARIS.

• Prochaine réunion :
– lundi 24 novembre à 18 heures avec un
exposé de M. Bernard BEAUZAMY (X 68,
adhérent X-E).

• Date de la réunion suivante :
– lundi 15 décembre à 17 heures.

X-ENTREPRENEUR VOUS INFORME

“Communiquer ” est le mot clef de l’assistan-
ce que X-ENTREPRENEUR peut apporter aux
créateurs et repreneurs d’entreprises.
Voici quelques novations qui permettront
d’améliorer les possibilités de communica-
tion entre les adhérents :
À partir du mois de septembre, la durée de
chaque réunion sera limitée à 1 heure 30,
afin de laisser une heure environ de libre dis-
cussion entre les participants. Le tour de
table traditionnel de la réunion permettra à
chaque participant de faire connaître, outre
sa situation personnelle comme par le passé,
les thèmes sur lesquels il souhaiterait trouver
des interlocuteurs dans l’assistance.
Pour trouver des interlocuteurs parmi les
adhérents qui n’assistent pas à la réunion, le
système de “ messages internes ” sera aussi
amélioré, notamment pour réduire le décala-
ge entre la rédaction d’un message et sa dif-
fusion aux adhérents.

ILS SONT ENTREPRENEURS

• Gérard HERRNBERGER (EMN67)
Gérard Herrnberger a repris en octobre 1996
le bureau d’études GETEDIC INTERNATIO-
NAL, implanté dans la région de Montbé-
liard (Doubs). Créée en 1984, cette entrepri-
se compte plus de 40 collaborateurs et
réalise un chiffre d’affaires annuel de 18 MF.
Elle travaille principalement pour des clients
des secteurs automobile et mécanique. Sa
clientèle et ses références sont de tout pre-
mier ordre. Elle intervient en conception ou
en réalisation, sous-traitance incluse.
Sa compétence s’étend à six domaines prin-
cipaux : mécanique et machines spéciales,
plasturgie, forge et fonderie, outillage de
presse/emboutissage/découpage, ingénierie
et pré-FAO. Elle dispose des logiciels CATIA,
CADDS, EUCLID, PRO/ENGINEER, AUTO-
CAD, STRIM 100, WORKS NC et XELEC.
Pour répondre aux demandes de la clientèle,
a été mis au point un système original de tra-
vail interactif à distance sur les logiciels de
CAO qui permet de réaliser des interventions
sans déplacement de personnel.
GETEDIC INTERNATIONAL – 34, rue Joffre –
B.P. 9 – 25400 EXINCOURT.
Tél. : 03.81.95.46.66.

APPEL À CAMARADES

ANNONCE XE.01
X-ENTREPRENEUR souhaite établir une liste,
aussi exhaustive que possible, des anciens
élèves de l’École polytechnique ou des trois
écoles des Mines qui sont entrepreneurs

(professions individuelles ou dirigeants de
PME/PMI dans lesquelles ils détiennent une
part significative du capital social). Tous
ceux qui sont dans ce cas sont instamment
invités à adresser au bureau de X-ENTREPRE-
NEUR le coupon-réponse ci-dessous. Cette
réponse ne comporte aucun engagement
de leur part.

ANNONCE XE.10
X-Entrepreneur cherche à établir pour ses
adhérents une liste des sociétés ayant des
références dans le conseil “ généraliste ” ou
“ spécialisé ” pour les créateurs et/ou repre-
neurs d’entreprises (industrie ou services,
10 à 100 MF de chiffre d’affaires annuel) :
diagnostic et évaluation de l’entreprise, stra-
tégie, marketing, commercial, production,
plan de développement ou de reprise, busi-
ness-plan, plan de financement.
Adresser dossier à X-E : présentation de la
société de conseil, liste des références en
création ou reprise de PME/PMI, méthodolo-
gie d’intervention, honoraires.

ANNONCE XE.12
X-ENTREPRENEUR recherche un ou plu-
sieurs bénévoles pour établir des monogra-
phies des entreprises créées ou reprises par
des camarades au cours des cinq dernières
années, tirer de l’évolution de ces entre-
prises (croissance, stagnation ou échec) des
leçons utiles pour les candidats-entrepre-
neurs et définir les moyens de faire profiter
ses adhérents de cette somme d’expé-
riences. Écrire ou téléphoner au bu-
reau de X-E.

n
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X-ENTREPRENEUR
12, rue de Poitiers, 75007 Paris

Tél. : 01.42.22.86.45 – Fax : 01.42.22.86.49 – Serveur : 01.42.22.24.81.

Créer, reprendre, développer SA PROPRE entreprise

X-ENTREPRENEUR est une Association, loi 1901, créée et soutenue par l’A.X. et INTERMINES, regroupant exclusivement des
anciens élèves de l’École polytechnique et des trois écoles des Mines (Paris, Nancy, Saint-Étienne) et ayant pour objet d’appor-
ter à ses adhérents toute assistance pour créer ou reprendre des entreprises et ultérieurement les développer.

L’assistance de X-ENTREPRENEUR est basée essentiellement sur la solidarité apportée par un réseau de relations privilégiées et
sur la mise en commun de données réunies par les animateurs et par les adhérents eux-mêmes.
RÉUNIONS DE X-ENTREPRENEUR : annonce des prochaines réunions en principe réservées aux adhérents, mais tout élève ou
ancien élève peut se faire inviter en téléphonant au préalable au bureau.
X-ENTREPRENEUR VOUS INFORME : chaque mois une information particulière sur l’association, ses objectifs, son organisa-
tion, ses réalisations...
ILS SONT ENTREPRENEURS : quelques informations sur les entreprises créées ou reprises par des camarades.
APPEL À CAMARADES : pour des tâches de bénévolat ou pour apporter une aide à tel ou tel de nos adhérents sur des pro-
blèmes spécifiques.

ANNONCE XE.01. – COUPON-RÉPONSE
À retourner à X-ENTREPRENEUR, 12, rue de Poitiers, 75007 Paris.

NOM ET PRÉNOM :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ÉCOLE :  . . . . . . . . . . . . . . . . . PROMO :  . . . . . . . . . . . .

ADRESSE :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . TÉL. :  . . . . . . . . . . . . . . .

o EST ENTREPRENEUR INDIVIDUEL – NATURE DE L’ACTIVITÉ :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

o OU EST DIRIGEANT DE PME/PMI, DANS CE CAS :

• DÉNOMINATION DE LA SOCIÉTÉ :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

• ACTIVITÉ :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

• ADRESSE :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
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OFFRES DE SITUATION

ANNONCES PERMANENTES

8129 - KPMG PEAT MARWICK accompagne
les grandes entreprises françaises et étran-
gères. Nos atouts : le respect de nos clients,
l’enthousiasme de nos équipes et les compé-
tences de notre réseau. Le développement de
notre groupe nous conduit à renforcer nos
équipes sur la plupart des domaines d’inter-
vention du cabinet :
- gestion d’entreprise, organisation et forma-
tion,
- opérations, achats, gestion de projets et flux
industriels,
- systèmes d’information et mise en place de
progiciels.
La qualité de nos interventions est d’abord
celle de nos ressources. Avec plus de
250 personnes à Paris, KPMG PEAT MAR-
WICK, membre du réseau mondial KPMG,
vous offre de réelles possibilités d’évolution.
Contacter Jean-Louis RICHARD (Associé,
X 73) au 01.47.96.21.66 ou adresser votre
candidature à Bénédicte de DURAND,
KPMG PEAT MARWICK, Tour Framatome,
1, place de la Coupole, 92084 PARIS LA
DÉFENSE Cedex.

0284 - CLEVERSYS, société de conseil en
gestion - système d’information - organisa-
tion - informatique, recrute des consultants
expérimentés ou débutants pour participer à
des missions de conseil au sein d’équipes de
haut niveau.
Les interventions de CLEVERSYS sont princi-
palement liées aux problèmes de gestion,
d’organisation, ou des systèmes d’informa-
tion de l’entreprise.
CLEVERSYS a également des expériences
pointues dans les nouvelles technologies de
l’information intra ou inter entreprise (inter-
net, télévision numérique, multimédia,
groupware, workflow...).
CLEVERSYS compte parmi ses clients de
nombreuses sociétés commerciales ou indus-
trielles du secteur tertiaire ou du secteur
public.
Les équipes de CLEVERSYS s’appuient sur
une culture commune dont les principales
caractéristiques comprennent une forte moti-
vation, une aptitude à travailler ensemble et
un engagement de qualité.

Contacter Marc FOURRIER (X 73) ou Olivier
DUBOUIS (X83) au 01.40.07.19.19 ou écrire
sous référence AAX à Nathalie GUÉRIN, CLE-
VERSYS, 22, rue de l’Arcade, 75008 PARIS ou
envoyer un mail à guérin@cleversys.fr.

0286 - PICODATA et sa filiale Webnet, spé-
cialiste en informatique client-serveur et en
télématique, et devenu en 1996 l’un des lea-
ders français de l’Internet/Intranet, recherche
des ingénieurs pour participer à son dévelop-
pement technique et commercial.
Contacter Thierry SCHWAB (PDG, X 66),
32, rue de Bellevue, 92773 BOULOGNE
CEDEX - Tél. : 01.46.84.05.05 - Web :
www.picodata.fr et www.webnet.fr.

0888 - EUROPE INFORMATIQUE - Société
de service et d’ingénierie, nous faisons partie
de SYNTEGRA, activité intégration de
SYSTÈME du groupe BT (ex BRITISH TELE-
COM).
Depuis 1970, nous connaissons une crois-
sance constante, grâce à une gestion rigou-
reuse et à l’implication permanente de
l’ensemble de nos équipes. Ainsi, notre
expansion se confirme : croissance (de notre
CA) de 60 % sur les 3 dernières années.
Notre activité nous amène à intervenir sur
des missions extrêmement diversifiées (inté-
gration de système, développement de logi-
ciel et conseil) pour des grands comptes
prestigieux dans des secteurs économiques
prépondérants.
Vous joindrez Jean-François JACQ (58) PDG,
Lionel HUBER (80), Pierre BOUGERET (81),
Rafick BENAJEH (89), Jean-Jacques LAFAY
(89) : Immeuble Lavoisier, 4, place des
Vosges, 92052 PARIS LA DÉFENSE 5.
Tél. : 01.46.67.85.00. Agence à TOULOUSE.

1212 - QUADRANT est la société de Conseil
en Management du groupe MAZARS et
GUÉRARD. Doté d’une culture forte et origi-
nale, ce groupe connaît une expansion sou-
tenue depuis plusieurs années dans tous les
services de conseil, d’audit et d’assistance
aux organisations. Il offre des opportunités
importantes à de jeunes polytechniciens
ayant, de préférence, une première expérien-
ce de l’entreprise et attirés par une activité
indépendante.
Contacter Patrice MICHAKA (X 67), directeur
associé - Tél. : 01.47.96.64.00 - Tour
Framatome, 92084 Paris La Défense
Cedex 16.

3048 - COOPERS & LYBRAND, cabinet
international de conseil aux entreprises (plus
de 70 000 personnes dans 130 pays),
recherche pour accompagner le développe-
ment de son activité de conseil en France
des ingénieurs-conseil de préférence avec
3 à 10 ans d’expérience en entreprise, orga-
nisme financier ou cabinet de conseil.
Prendre contact avec Jean-Noël DEGLAIRE
(X68), Edmond ESCABASSE (X76), Christine
SCHWARZ, 32, rue Guersant, 75017 Paris,
Tél. : 01.45.72.80.00.

3290 - A.T. KEARNEY - Cabinet international
de conseil en stratégie, management et sys-
tèmes d’information, 2 500 consultants,
60 bureaux dans le monde, cherche active-
ment pour son bureau de Paris plusieurs
consultants, juniors, seniors et managers,
parfaitement bilingues anglais et ayant si
possible la maîtrise d’une autre langue euro-
péenne. Expérience diversifiée de trois à
cinq ans et plus : entreprises industrielles ou
sociétés de services ou de conseil. Domaines
d’intervention : stratégie, fusions et acquisi-
tions, restructuration, transformation de
l’entreprise et systèmes d’information.
Adresser CV détaillé à A.T. KEARNEY, 8-10,
rue Victor Noir, 92200 Neuilly-sur-Seine.

3963 - A2C, Conseil et ingénierie en système
d’information recherche des ingénieurs
débutants (1 à 4 ans d’expérience) passion-
nés par l’informatique et le développement,
pour rejoindre son équipe de direction.
Domaines d’activité : édition électronique,
Internet, CD-Rom, Client-Serveur, Multi-
média. Contacter T. de VIARIS (X77). Société
A2C, 374, rue de Vaugirard, 75015 PARIS.
Tél. : 01.48.28.38.18 - www.A2C.fr -
E-mail : VIARIS@A2C.fr.

6464 - SV&GM, pôle consultants de SALUS-
TRO REYDEL, l’un des premiers groupes fran-
çais d’audit regroupe plus de 100 consultants
et figure aujourd’hui parmi les dix premiers
cabinets français de Conseil en Management.
Afin d’accompagner son développement,
SV&GM recherche des consultants de haut
niveau pour ses 3 domaines d’activité :
Management, Organisation et Systèmes
d’Information. Les candidats auront acquis
une expérience d’au moins 5 ans auprès de
grands groupes français et internationaux ou
d’importantes sociétés de Conseil. Bonne
maîtrise de l’anglais souhaitée.
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BUREAU DES CARRIÈRES - A.X.
5, rue Descartes, 75005 Paris

Tél. : 01.43.29.63.11 - Fax : 01.44.07.01.69

PETITES ANNONCES

Richard LAURENT (54) du BUREAU DES CARRIÈRES est à la disposition des camarades, en recherche d’emploi ou
souhaitant réfléchir sur l’orientation de leur carrière, pour les recevoir et les conseiller. En effet, un entretien est
toujours souhaitable avant tout changement de situation et peut aider plus efficacement lors d'une recherche
d'emploi.
Compte tenu de son expérience professionnelle, le Bureau des Carrières peut aussi répondre aux questions que se
posent les jeunes camarades avant de rechercher un premier emploi, ou, plus généralement, au moment où ils
réfléchissent à leur orientation et cherchent à définir leur projet professionnel.
Les nouvelles offres d’emploi disponibles sont publiées dans des listes bimensuelles. Il est possible d'obtenir
celles-ci moyennant une cotisation de 200 francs pour six mois donnant droit aussi à la possibilité de consultation
par MINITEL.
Les camarades intéressés par certaines de ces annonces s’adressent au Bureau des Carrières, par écrit ou par télépho-
ne, pour avoir communication des offres détaillées : ils contactent ensuite directement les annonceurs, s’il y a lieu.

 



Contacter Jacques LAURENCIN (X 63), direc-
teur général SV&GM, 15, rue Beaujon,
75008 Paris.

14866 - MITCHELL MADISON GROUP est un
cabinet de conseil de direction générale à très
forte croissance, avec actuellement
300 consultants en mission à partir de
7 bureaux : New York, Paris, Londres, Munich,
Francfort, San Francisco et Boston. Nous
recherchons des consultants (jeunes diplômés
ou 1re expérience) à l’esprit entrepreneurial et
dotés d’une solide aptitude au travail en équi-
pe dans un environnement exigeant.
Si vous souhaitez saisir l’opportunité d’une
évolution professionnelle rapide au sein
d’équipes internationales, écrivez à Enrique
Garcia Lopez (X90), Mitchell Madison
Group, 40, rue La Pérouse, 75016 Paris.
Tél. : 01.44.17.82.60.

15008 - KLC, cabinet de conseil en stratégie
et management des Systèmes d’Informations,
recherche des Consultants Seniors.
10 ans minimum d’expérience professionnel-
le dans la fonction systèmes d’information,
dans des entreprises utilisatrices et/ou chez
des fournisseurs (SSII, constructeurs...).
Expérience du management nécessaire.
Qualités souhaitées : exprit de synthèse,
dynamisme, communication.
Contacter Henri KLOETZER (X 64),
64, rue du Ranelagh, 75016 PARIS.
Tél. : 01.42.30.00.60.

15624 - ATOS, né du rapprochement d’Axime,
Sligos et Marben, est organisé en quatre activi-
tés complémentaires : Services - Multimédia -
Infogérance - Ingénierie Intégration.
Avec 8 500 collaborateurs réalisant un chiffre
d’affaires de 6 400 MF, ATOS se place au
2e rang des SSII en France et au 5e en Europe.
ATOS Ingénierie Intégration (3 600 collabo-
rateurs français et européens, CA 2 300 MF)
propose plusieurs opportunités en Direction
de Projet pouvant évoluer vers la responsabi-
lité de centres de profits.
Que vous soyez de sensibilité tertiaire ou

industrielle, l’envergure de nos marchés, la
notoriété de nos clients et partenaires vous
séduiront.
Pour une rencontre rapide, merci d’adresser
votre dossier à ATOS-DRH, 1, avenue
Newton, 92142 CLAMART cedex. Vous pou-
vez également contacter J.-F. CAENEN (X 80)
au 01.40.09.38.33 ou J.-P. ROSSIENSKY
(X 61) au 01.40.09.31.41.

16402 - CENTRE D’ÉTUDES ÉCONOMI-
QUES, assure pour ses adhérents une veille
conjoncturelle permanente, RECHERCHE :
• Ingénieur diplômé d’une grande école
avec en outre une formation supérieure
d’économie (macro-économie, conjoncture
et analyse économique).
• Une première expérience appliquée dans
un organisme d’étude économique, public
ou privé, une autonomie et une capacité
d’initiative et de rédaction vous permettant
de prendre en propre la responsabilité d’un
domaine d’étude (suivi conjoncturel, prévi-
sion macro-économique, études sectorielles),
bilingue anglais.
Adresser CV + lettre de motivation à
Madame MENDIBURU, REXECODE,
29, avenue Hoche, 75008 Paris.

DEMANDES DE

SITUATION/MISSIONS

2541 - Doctorat École polytechnique, spé-
cialité Physique des Plasmas. Anglais, alle-
mand, espagnol, italien, japonais.
Expériences dans grands projets internatio-
naux : 6 mois Allemagne, 4 ans GB, 2 ans
Japon. Recherche poste en R&D, France ou
étranger.

2560 - X92 - Ponts - anglais + espagnol -
expériences variées industrie internationale -
recherche dans le privé direction projets
ingénierie/réalisation usines eau, agro-ali-
mentaire ou chimie. Disponible rapidement.

2582 - X 47 ans, très solide expérience
industrielle internationale, disponible pour
responsabilité technique et managériale dans
société internationale de taille moyenne ou
petite.

2583 - X84 - Expérience technique, commer-
ciale et management dans grosse SSII fran-
çaise - bilingue anglais, recherche poste opé-
rationnel ou conseil, basé à Denver,
Colorado, USA.
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Bureau des Carrières

IA PARTENAIRES – réseau de consultants
indépendants recherche camarades
conseils confirmés ou en début d’activité
de conseil pour mener opérations en équi-
pe en vue de renforcer leur potentiel.

Écrire IA PARTENAIRES
35, rue de la Paroisse

78000 Versailles

Pour aider les camarades
en recherche d’emploi,

et leur permettre
de se rencontrer

pour débattre
de leurs démarches,

l’A.X. met à leur disposition,
gratuitement,

un bureau situé à l’A.X.,
5, rue Descartes,

75005 Paris.

DEMANDES DE SITUATION

S133 - Belle-fille X63, 28 a., DEA Lettres,
2 a. d’exp. ds organisme de formation,
recherche à PARIS poste à responsabilité ds
la formation prof. ou assistante RH. Tél. :
01.43.36.09.64 ou écrire A.X.

S134 - Ép. X84, 31 a., Sciences Po Paris +
Maîtrise de droit des aff., 6 a. d’exp. ds un gd
groupe français, actuellement en activité,
recherche à PARIS, poste de juriste droit des
stés - droit des aff., à 4/5e de temps.
Écrire A.X. ou tél. dom. (soir après 20 h) :
01.43.71.49.68.

DEMANDES DE LOCATIONS

203 - Vve cam. cherch. PARIS XVe, 4 p.,
90 m2 avec pkg. Tél. : 01.48.42.72.03.

204 - Cherch à louer à l’année ds maison de
campagne - 2/3 p. meublées, cft, chauffées
ou ptte maison de campagne à 120 km max.
de Paris. Tél. : 01.42.61.20.79.

OFFRES DE LOCATIONS

Paris/Banlieue

LA372 - Fils cam. loue - PARIS XXe - studio
meublé, 36 m2, 4e ét. avec asc., plein sud,
sans vis-à-vis, cave, imm. réc. rénové.
3 600 F/mois + ch. Tél. : 04.50.54.46.10/fax :
04.50.54.57.93 ou tél. : 01.45.33.11.31.

LA373 - Métro St Paul/Marais - 2 p., 41 m2,
3e ét., asc., interphone, concierge. Imm. stan-
ding, près comm., métro - Libre début

décembre. 4 900 F/mois + 900 F provision
charges. Chauff. compris. Garanties deman-
dées. Tél. : 01.46.44.62.19.

LA374 - PARIS XIe - 40, rue Chemin Vert,
4e ét., asc., gardien, studio 34 m2. Loyer :
3 400 F + ch. 01.46.63.37.64 ou
04.93.42.65.99.

LA375 - CHARENTON, proche Paris
XIIe/XIIIe, loue studio 30m2 avec garage et
cave, proche comm. et proche accès périph.
et A4. 3 000 F/mois + ch. 250 F/mois. Tél. :
04.90.56.94.85 soir.

LA376 - BOULOGNE NORD - studio 30 m2

+ balcon, SdB/WC, cuis., bel imm., box,
digicode. 3 700 F CC. Tél. : 01.46.97.12.85.

LA377 - PARIS XVIe/Étoile - loue 5 p., 180 m2,
refait neuf. Tél. : 01.42.27.06.89, HB.

AUTRES ANNONCES

Secrétariat de l’A.X.
5, rue Descartes, 75005 Paris

Tél. : 01.46.33.74.25.



LA378 - À louer - ch. indép. - PARIS XVIe.
Tél. repas : 01.45.53.84.96 ou
02.96.29.09.61.

Province

LB353 - CANNES ttes pér., appt 2/4 pers.,
vue except., calme, pisc., pkg, tél. Tél. :
02.31.52.10.77.

LB354 - VALMOREL (73) - appt sur pistes, tt
cft, 3 p., 56 m2, 8 lits. Tél. : 01.45.20.10.54.

LB355 - TIGNES - appt pied pistes, 2 p. +
cab., 4/8 pers., sud, équip. Tarifs agence
– 20 %. Tél. : 01.46.24.43.13.

LB356 - MÉRIBEL-MOTTARET, 2 p., sud, tt
cft, 4 pers. Tél. : 01.39.54.69.67.

LB357 - LES ARCS 1600 - Appt 2 p.,
4/5 pers., tt cft. Tél. : 01.42.24.81.96.

LB358 - TIGNES - Cam. loue agréable appt
7 pers., soleil, pied pistes. Tél. :
01.45.54.85.41.

LB359 - MONT-D’ARBOIS/MÉGÈVE (10’ du
télé.) - Cam (56) loue appt : gd séj. + 1 ch.
(60 m2 - 5 pers.) ds gd chalet - rgt skis. Expo
S.O. - balcon. Semaine ou quinzaine. Tél. :
01.43.06.66.32.

Étranger

LB360 - Fille Berthier (38 †), loue 1/10/97 -
30/06/98 (min. 1 mois) belle maison paysan-
ne ancienne à IBIZA (Baléares), blottie ds
paysage rural méditerranéen trad., falaises
sauvages prox. 20 mn agglom./ 20-30 mn :
ttes criques et plages de l’île. Poss. Prom.
vélo, nbreuses prom. à pied. 250 m2 : 2 ch.
dble, 1 ch. 3 lits, salon-chem., Salle séj.,
cuis., SdB, 2 bureaux, électr. solaire, chauff.
bois, eau courante. 9 pers. max. + petit enf.
1 mois : 6 000 F/2 mois ou plus 5 000 F.
Tél. : 04.67.98.62.69.

VENTES D’APPARTEMENTS

ET PROPRIÉTÉS

Paris/banlieue

VA366 - 92 - Cam. vd ds résid. Services
“ Hespérides de l’Orée de Neuilly ” - appt
76 m2 avec balcon 10 m2, 3e ét., exposé sud
et ouest, pkg, cave, séj., 2 ch., SdB, SdDche,
cuis. équip., 2 WC. Accès à ts les services
Hespérides (restaurant de qualité, salon de
club, techn. dépanneur, alarmes). Tél. :
01.45.27.54.40.

VA367 - Vd maison, Gif Centre, 5 min RER,
105 m2 (salon, cuis. instal., véranda, SàM,
3 ch.) + studio indép., 22 m2, ss/sol total,
grenier, jardin 400 m2. 1 350 000 F. STEIER :

01.69.07.79.97.
VA368 - Fille cam. vd SAINT-GERMAIN-EN-
LAYE, Hespérides-Château, 2 p., 50 m2, bal-
con, cave, pkg. 1,2 MF. Tél. :
01.30.54.36.56, repas soir.

VA369 - Paris XVIe Trocadéro - part. vd ds
imm. ancien - 4 p. bon plan, poss. 3 ch., gde
cuis. équip. - 4e ét., asc., calme, clair, gar-
dien, digicode + interphone, chauff. ind.,
bon état. Tél. : 01.45.20.93.02 soir.

VA370 - SCEAUX à 100 m RER et comm.,
proche lycée et fac. de droit, cam. X56 vd
très beau 5 p., 110 m2 + terrasse arborée de
100 m2, box 50 m2, cave, triple expo., vue
panoramique. résid. de gd standing en PdT,
prestations de qualité. Px : 3,7 MF FN
réduits. Tél. : 01.46.60.36.36.

VA371 - PARIS XIIe - Reuilly-Diderot - appt.
ds résid. “ Jardins d’Arcadie ”. 51 m2, 2 p.
princip., cuis. équip., SdB, WC sép., garage,
cave. Accès à ts les services Arcadie, dont
restaurant de qualité. Tél. : 01.43.80.23.24.

VA372 - À vendre - PARIS XIXe - 150 m
Buttes-Chaumont, 3/4 p., 85 m2 récent,
calme, clair, 3e ét., gardien, 2 balcons sur
jard. arboré ouest, dble séj. divisible, nbreux
rgts, accès direct pkg et cave. 1 350 000 F.
Tél. : 01.42.41.03.35.

VA373 - À vendre à LEVALLOIS-PERRET -
3/4 p. 950 000 F. Tél. : 01.45.74.01.67 (le
soir).

VA374 - CHATOU-LE VESINET - Proche
gare RER - gde maison tb état, 6 ch., 3 SdB,
gde réception, + 1 pavillon gardien refait à
neuf. Prix : 4,3 MF. Tél. : 01.34.80.90.00.

VA375 - X30 vd Hespérides - résid. Services
RUEIL-MALMAISON, Paris Ouest, récent

2 p., 60 m2, loggia, pkg, cave, expo. sud, vue
jard. tél. : 01.47.71.06.04. soirée.
VA376 - PARIS - X58 vd appt 60 m2, libre,
Hespérides ar. de Lamballe XVIe - 9e ét., asc.,
entrée, séj., ch., SdB avec WC, WC sép.,
cuis. équip., gd rangts, pkg, cave. Prix :
1,2 MF négociable. Tél. : 01.39.51.90.05/
02.35.85.12.11.

Province

VB195 - LE RAYOL (VAR) 1 km plages, plei-
ne nature, calme, sur 5 000 m2 aménagés,
maison : 145 m2, 4 ch., gar., pisc. 2,2 MF.
Tél. : 01.34.80.16.53.

VB196 - AIX-EN-PROVENCE, Route
Cézanne. “ Résid. Arcadie ”, parc,
appt 61 m2, asc., gd séj., terrasse 10 m2,
ch. 14 m2, cuis., WC, SdB, tb ét., cave, pkg,
restaurant, ch. d’hôte, vidéo-surveil., kiné,
infirmière. Tél. : 04.42.63.02.14.

VB197 - Cam. vd NANCY, rue Turique,
appt 45 m2, récent, 2 p. 0,32 MF. Tél. :
01.39.50.88.46.

VB198 - LYON - X58 vd appt 195 m2, libre.
Quartier Parc de la Tête d’Or. 4e ét., asc.,
6 p., 2 SdB, 2 WC indép., très gde entrée +
entrée service, dressing-room, ch. RdCh,
cave, garage double. Prix : 2 MF négociable.
Tél : 01.39.51.90.05/02.35.85.12.11.

VB199 - PERCHE - Cam vd ferme aménagée,
130 km de Paris, 2 786 m2 préarboré, mare -
RdC : solives, 1 ch., SdB, WC, séj., gde che-
minée, SàM, cuis. (four à pain) - ét. : 2 ch.,
2 SdB, WC, séj., 2 gd bât. annexes (1 colom-
bage), pkg couvert, chauff. central propane,
eau ch. élect. Prix : 962 000 F. tél. :
01.42.65.33.96. ou 04.77.71.89.61.

ACHAT/VENTE DIVERS

AV104 - Vve cam. vd : 53 000 F. 106 kid,
5 p., avril 97, 300 km, verrouil. portes anti-
démar. codé. tél. : 01.46.61.06.21.

INDUSTRIELLES

ET COMMERCIALES

C122 - Fils TUGAYE (48) ébéniste d’art
effectue restauration et trav. ts styles s/plan.
Cond. spéc. aux X et familles. Tél. :
01.43.79.13.52.

C123 - Personnalisez votre intérieur avec des
peintures décoratives. Dominique DUCLERT,
fille DUCLERT (46), 62, r. des Entrepreneurs,
75015 PARIS. Tél. : 01.45.75.52.58.

C124 - R. EYMARD (76) recommande Anne
RICHARD pour ts trav. de saisie et PAO sur
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Autres annonces

Les annonces sont publiées à titre
de service rendu aux camarades

et n’engagent pas
la responsabilité de l’A.X.

Ne joignez pas de règlement
à votre annonce.

Une facture vous sera adressée
dès sa parution.

TARIFS 1997 : la ligne
Demandes de situation : 45 F
Offres d’emploi : 55 F
Immobilier : 75 F
Divers : 85 F

Les annonces à publier
dans le n° de janvier 1998

devront nous parvenir
au plus tard

le 8 décembre 1997.
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